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Depuis  longtemps  déjà  Fart  de  la  Tenue  de  Livres  a  fait  place  à  la  science 
de  la  Comptabilité,  il  n'en  est  qu'un  chapitre,  comme  le  calcul  pour  l'arithmé- 
tique, et  ne  mérite  pas  les  savantes  définitions  des  compilations  modernes.  On 
a  même  exagéré  pour  la  comptabilité  les  formules  et  les  descriptions. 

Science  pratique  avant  tout  elle  doit  se  résumer  en  un  petit  nombre  de  pré- 
ceptes à  présenter,  comme  pour  toutes  les  connaissances  humaines,  dans  leur 
ordre  naturel  en  partant  des  plus  simples  pour  arriver  par  échelons  aux  plus 
compliqués. 

C'est  ce  quia  ététentédans  cet  ouvrage  qui  commence  par  les  définitions  élé- 
mentaires que  peuvent  apprendre  les  jeunes  enfants  et  continue  par  la  pré- 
sentation des  différents  services  d'une  maison  de  commerce  et  la  description 
des  livres  rudimentaires  qu'ils  emploient,  à  la  portée,  par  conséquent,  de  l'in- 
telligence d'un  jeune  commis  débutant  dans  les  affaires. 

On  passe  ensuite  au  Journal  et  au  Grand  Livre  comme  le  ferait  notre  com- 
mis après  un  stage  laborieux  dans  les  services  auxiliaires  ;  quand  ces  deux 
registres  sont  devenus  familiers  et  qu'on  se  trouve  en  présence  de  bons  Teneurs 
de  livres  on  en  fait  des  comptables  en  les  initiant  aux  travaux  de  l'inventaire, 
de  la  préparation  du  bilan,  de  l'établissement  des  comptes  courants  d'intérêts 
et  des  comptes  de   participations. 

Les  comptabilités  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  reposent 
sur  les  mêmes  principes  mais  elles  diflTèrent  sensiblement  dans  leur  applica- 
tion ;  elles  ont  été  traitées  à  part  en  accordant  une  place  un  peu  plus  large  à 
la  comptabilité  agricole  si  négligée  jusqu'à  présent. 

On  s'est  eflPorcé  de  rester  jusqu'à  la  fin  de  ce  travail  dans  les  généralités 
qui  ont  le  mérite  de  s'adapter  partout  car,  si  développé  que   soit  un  traité  de 
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comptabilité,  il  ne  peut  pas  donner  les  monographies  particulières  à  chaque 
genre  de  commerce,  d'industrie  ou  d'agriculture.  Ces  travaux  doivent  être 
réservés  aux  professionnels  qui,  spécialisés  dans  un  genre,  en  connaissent 
toutes  les  difficultés  et  peuvent  les  exposer,  avec  leur  solution,  dans  un  opus- 
cule qui  serait  rapidement  consulté  en  cas  de  besoin. 

Sur  la  demande  de  professeurs  éminents,  nous  avons  dû  cependant  joindre, 
après  Tétude  sur  les  Sociétés,  une  partie  pratique  qu'ils  considèrent  comme 
le  corollaire  de  la  partie  théorique  mais,  là  encore,  nous  avons  généralisé 
autant  qu'il  nous  a  été  possible. 

Nous  espérons  que  cet  ouvrage  sera  favorablement  accueilli  dans  nos  écoles 
commerciales,  industrielles  et  agricoles,  qu'il  habituera  les  élèves  à  Tordre  et 
à  la  concision,  qualités  indispensables  pour  ceux  qui  se  destinent  aux  affaires. 

Pour  terminer  nous  engageons  ceux  qui  voudront  bien  nous  lire  à  méditer 
cette  dernière  définition  : 

La  meilleure  des  comptabilités  est  celle  qui  supprime  toute  paperasse  inutile 
et  ne  tolère  pas  de  parasites  dans  ses  bureaux,  elle  doit  assurer  un  contrôle 
permanent  et  donner  le  maximum  de  renseignements  utiles  avec  le  minimum 
de  registres  et  d'écritures. 


Rouen,  le  27  septembre  1919. 


H.  DUFAYEL. 
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On  appelle  Marchandises  tous  les  produits  du  sol  et  de  rindustrie  récoltés  ou 
fabriqués  pour  être  vendus,  et  Opérations  Commerciales  toutes  les  transactions 
ayant  rapport  à  l'achat  et  à  la  vente  des  marchandises. 

L'Achat  est  un  échang^e  d'objets  .dont  on  a  besoin  contre  la  monnaie  qu'on  pos- 
sède (or,  argent,  billets  de  banque)  ou  contre  un  engagement  de  payer  à  une  époque 
déterminée. 

La  Vente  est  la  conséquence _et^ la  contre-partie  de  l'achat. 

Le  Commerce  est  l'ensemble  des  opérations  commerciales  ;  il  a  pour  but  le  béné- 
fice résultant  de  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  d'achat  ou  de  revient 
des  marchandises,  déduction  faite  des  frais  occasionnés  par  ces  opérations. 

Le  commerce  ^  pris  naissance  dans  le  besoin  qu'ont  les  hommes  les  uns  des 
autres,  besoin  qui  les  oblige  à  échanger  ce  qu'ils  ont  de  trop  contre  les  objets  qui 
leur  manquent. 

Il  a  commencé,  d'abord  par  l'échange  des  produits  du  sol  contre  d'autres  pro- 
duits soit  du  sol,  soit  de  l'industrie  rudimentaire  des  hommes  ;  puis,  les  progrès  de 

'échange  des 
repré- 
sentant, sous  un  petit  volume,  la  valeur  conventionnelle  des  produits  livrés  ;  enfin, 
les  jtiifs,  traqués  au  moyen  âge  et  obligés  de  change»?  souvent  de  résidence,  firent 
signer,  pour  recouvrer  la  valeur  des  biens  qu'ils  laissaient  derrière  eux,  des  obli- 
gations olographes  à  leurs  dépositaires. 

Dans  chaque  nouvelle  résidence  ils  échano-e^ient  ces  obligations  contre  de  l'ar- 
gent; les  titres  passant  de  mains  en  mains  révenaient,  à  la  fin,  au  dépositaire  qui  se 
libérait  en  les  aciuittk'fft'»^  ^c 

Ce  trafic  a  donné  naissance  aux  lettres  de  change  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
servent  dans  les  relations  commercialeâ.à  faire  payer  par  un  acheteur,  demeurant  au 
loin,  les  marchandises  que  son  éloignèrhent  ne  lui  permet  pas  d'acquitter  de  la 
main  à  la  main. 

On  peut  donc,  par  leur  mode  de  paiement,  diviser  les  transactions  commer- 
ciales en  trois  phases  historiques  : 

1°  Échange  de  Marchandises  contre  d'autres  Marchandises.   - 
2°  Echange  de  Marchandises  contre  Monnaies,  bronze,  argent,  or. 


la  civilisation  développant  d^es  besoins  inconnus  aux  premiers   âges,   l'échar 
produits  encombrants  se  fit  contre  des  métaux  précieux,   bronze,  argent,  or. 


(■     ":'i 


M 


ili 


_  4  — 

3°  Échange  de  Marchandises   contre  Engagement  de  payer  par  Lettres  de 
Change. 
/^      L'échange  de    monnaie  contre   livraison  immédiate  de/ la^marchandise  constitue 
.   I     un  achat  au  comptant;  l'achat  est  à  terme  si  Ton  ne  doit  payer  qu'un  mois,  deux 
X    ,       mois,  trois  mois,  six  mois  et  quelquefois  un   an  après  livraison  de   la  marchandise. 
J  I  On  peut  aussi  acheter  et  vendre  des  marchandises,  sans  les  payer    ni  les  livrer, 

par  une  opération  dite  à  Prime  qui  permet,  aux  parties,  de  se  dégager  en  versant 
un  dédit  c<frfivenu  d'avance  et  qui  prend  le  nom  de  Prime  à  la  Baisse,  quand  c'est 
l'acheteur  qui  préfère  payer  le  dédit  plutôt  que  de  prendre  livraison  de  marchan- 
dises dont  la  valeur  vient  de  diminuer;  et,  Prime  à  la  Hausse,  quand  c'est  le  ven- 
deur qui  la  paie  pour  conserver  la  marchandise  dont  le  prix  s'est  élevé. 
\    En  France  on  ne  traite  guère  que  des  marchés  à  prime  pour  se  déclarer  acheteur. 
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DES  COMMERÇANTS 


^t 


^u^^ 


Les  personnes  qui  font  du  commerce,  leur  profession  habituelle  prennent  le  nom 
de  Négociants,  Commerçants,  Marchands. 

Les  Négociants  s'occupent  de  l'Importation,  de  l'Exportation  et  du  Transit  ; 

c'est-à-dire,  qu'ils  amènent,  sur  leur  place,  les  produits  des  pays  étrangers  et  qu'ils 
vendent  à  l'étranger  les  produits  de  leur  contrée  ;  quand  l'achat  est  fait  en  pays 
étranger,  et,  que  la  marchandise  est  revendue  dans  un  autre  pays  également  étranger, 

l'opération  prend  le  nom  de  Transit  et  l'opérateur  est  appelé  Négociant  Tran- 
sitaire. 

On  donne  également  le  nom  de  Transitaires  à  ceux  qui  reçoivent  en  consigna- 
tion des  marchandises  pour  le  compte  d'Importateurs  et  qui  ont  pour  mission  de  les 
réceptionner,  les  dédouaner  et  les  réexpédier,  en  France  ou  à  l'Étranger,  suivant 
les  instructions  qui  leur  sont  données. 

Les  Commerçants  achètent  aux  Négociants,  aux  Agriculteurs,  aux  Industriels 

pour     revendre  ensuite    aux    Marchands   détaillants    qui    servent    directement  le 

Consommateur. 

Un  certain  nombre  d'intermédiaires,  sans  responsabilité  financière,  évoluent 
autour  de  ceux  qui  exercent  le  commerce  pour  leur  propre  compte. 

Voici  les  principaux  : 

Le  Placier,  employé  à  gages,  offre  les  produits  de  sa  maison  sur  la  place  même 
et  dans  les  environs. 

Le  Voyageur,  autre  employé  à  gages,  va  les  proposer  dans  la  contrée,  dans  le 
pays  et  même  à  l'étranger. 

Le  Représentant,  personne  indépendante,  vend,  sur  échantillons,  mais  pour  le 
compte  et  aux  risques  de  producteurs  qui  ne  se  déplacent  pas  eux-mêmes  pour 
placer  leurs  produits. 

Le  Consignataire,  qui  est  un  négociant,  reçoit,  dans  ses  magasins,  les  marchan- 
dises d'un  autre  négociant  ou  des  industriels  et  les  place  pour  leur  compte. 

Le  Consignataire  est  dit  Du-Croire  lorsqu'il  est  responsable  de  la  solvabilité  des 
acheteurs  à  qui  il  livre  des  marchandises  ;    sa  commission  est  naturellement  plus 

élevée. 

Le  Commissionnaire,  dans  certaines  places,  a  pour  mission  de  mettre  en  pré- 
sence les  acheteurs  venus  de  loin  avec  les  vendeurs  de  sa  ville  ;  il  achète  également, 
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sur  ordres  écrits,  et  se  charge  de  la   vérification   et    de  lexpédition   des  produits 
achetés  par  son  intermédiaire. 

Les  Courtiers  de  Commerce  avaient,  autrefois,  le  caractère  d  officiers  minis- 
tériels et  possédaient  seuls,  le  droit  d'exercer  le  courtage,  c'est-à-dire  de  mettre  en 
rapport  les  acheteurs  et  les  vendeurs;  ils  ne  sont  plus,  maintenant,  que  de  simples 
représentants  sauf  quelques-uns  choisis  par  les  Tribunaux  de  Commerce  pour  exer- 
cer, dans  les  ventes  publiques,  et  fixer  le  cours  des  marchandises.  Ceux-ci  prennent 

le  nom  de  Courtiers  Inscrits,  Courtiers  assermentés.  Les  autres  sont  dits  Courtiers 
Marrons. 

Les  Courtiers  Maritimes,  restés  officiers  ministériels,  représentent  officiellement 
les  propriétaires  et  le  capitaine  des  navires,  mis  à  leur  consignation,  dans  toutes  les 
opérations  de  réception,  de  dédouanement,  d'approvisionnement  et  de  réexpédition 
du  navire  ;  ils  le  représentent  de  même  pour  le  contrôle  au  débarquement  et  à 
l'embarquement  des  marchandises  en  l'absence  d'un  transitaire. 

Ils  sont  interprètes-jurés  près  des  Tribunaux  pour  les  langues  étrangères. 

Les  Courtiers  jurés  d'Assurances  servent  d'intermédiaires  pour  faire  couvrir  les 
risques  de  transport  et  d'incendie  par  les  Compagnies  entre  lesquelles  chaque 
risque  est  partagé. 

Les  Courtiers  ou  Commissionnaires  de  Roulage  et  de  Transport  se  chargent, 

à  leurs  risques,  de  faire  parvenir  à  destination,  par  eau,  par  terre  ou  par  fer  les 
marchandises  qui  leur  sont  confiées. 

Les  Agents  de  Change,  officiers  ministériels,  qui  ont  un  monopole  pour  l'achat 
et  la  vente  des  Fonds  Publics  :  Rentes  sur  l'État,  Fonds  Étrangers,  Banques, 
Canaux,  Chemins  de  Fer,  Valeurs  Industrielles,  etc. 

Les  Magasiniers  se  chargent,  sous  leur  responsabilité,  de  conserver  dans  des 
immeubles,  construits  pour  cet  usage,  les  marchandises  que,  faute  de  place,  les 
acheteurs  ne  peuvent  faire  entrer  dans  leurs  propres  magasins  ou  celles  sur  les- 
quelles ils  désirent  emprunter  de  l'argent.  (Voir  à  Effets  de  Commerce,  l'article 
Warrants.) 

Les  commerçants  ont  besoin,  pour  les  aider  dans  leur  travail,  d'acheteurs,  de 
voyageurs,  d'employés  de  magasin  et  aussi  de  commis  de  bureau  pour  tenir  leurs 
écritures.  ^      \ 

Parmi  ceux-ci,  et  à  leur  tête  généralement,  se  trouve  le  Comptable  chargé  des 
écritures  principales  ;  quand  il  a  un  nombreux  personnel  sous  ses  ordres,  on  lui 
donne  le  titre  de  Chef  de  Comptabilité. 

On  donne  aussi  le  nom  de  Comptables  aux  personnes  qui,  sous  leur  responsabi- 
lité, reçoivent  des  valeurs  et  des  fonds  à  charge,  par  elles,  de  rendre  compte  de  leur 
gestion. 
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OBLIGATIONS  DES  COMMERÇANTS 


En  France,  les  çon^merçants    sont  régis  par    une   législation  spéciale  (I 
)mmerce)    plus  exbéditiVe  Que  la  justice  civile  et   oui  les"^6urnet  a    un 


Code  de 

Commerce)  plus  expéditiVe  que  la  justice  civile  et  qui  les"^6urnet  a  un  certain 
nombre  d'obligations  dont  voici  les  principales,  au  point  de  vue  qui  nous 
intéresse  : 

i®  Ils  doivent  être  majeurs  ou  mineurs  émancipés  et  autorisés  par  acte  enre- 
gistré et  affiché  au  Tribunal  de  Commerce  ;  la  femme  mariée  ne  peut  exercer  le 
commerce  sans  le  consentement  de  son  mari  ;  le  commerçant  marié  doit  déposer 
son  contrat  de  mariage  au  Greffe  du  Tribunal. 

2®  Ils  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  Livre  Journal  toutes  leurs  opérations  com- 
merciales dans  l'ordre  où  elles  se  produisent  ;  ils  doivent,  de  plus,  prendre  copie  de 
toutes  leurs  lettres  commerciales  et  conserver  en  liasses  celles  qu'ils  reçoivent  de 
leurs  correspondants.  ^ 

3**  Ils  dressent,  au  moins  une  fois  par  année,  un  inventaire  de  ce  qu'ils  doivent, 
de  ce  qui  leur  est  dû  et  de  ce  qu'ils  possèdent  ;  cet  inventaire  est  transcrit  sur  un 
livre  spécial. 

Le  Livre  Journal  et  le  Livre  d'Inventaires  sont  cotés  (coter  un  livre   c'est  en 

numéroter  les  pages),  visés  et  paraphés  par  un  juge  du  Tribunal  de  Commerce  de 
la  ville  où  exerce  l'intéressé  ;  s*il  n'existe  pas  dans  la  ville  un  tribunal  de  Com- 
merce, le  maire  ou  un  adjoint  remplacent,  pour  cette  formalité,  le  juge  consulaire. 

L'usage  a  laissé  tomber  en  désuétude  presque  partout  le  visa  et  le  paraphe  sur 
les  livres  commerciaux. 

Les  Commerçants  (nous  donnerons  maintenant  ce  nom  générique  à  tous  ceux 
qui  sont  dans  les  affaires)  sont  soumis  à  un  impôt  spécial  annuel  nommé  la  Patente 
qui  varie  suivant  le  genre  des  opérations  commerciales  de  ceux  qui  le  paient. 

Cette  patente   vient  de  disparaître  pour  faire  place   à  l'Impôt  sur   les  Bénéfices 

Industriels  et  Commerciaux  et  à  l'Impôt  sur  le  Revenu. 

Les  commerçants  ayant  réalisé  des  bénéfices  depuis  le  1*^  août  1914  ont  à  payer 

un  impôt  spécial  dit  Contribution  Extraordinaire  sur  les  Bénéfices  de  Guerre. 


l'.^: 


LIVRES    DU    COMMERCE 


f^ 


PREMIERE   PARTIE 


LIVRES  AUXILIAIRES 


Comptabilité  Dufayel. 
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La  Loi  n'impose  au  commerçant,  pour  iiiçcrire  toutes  ses  opérations,  qu'un  seul 
livre,  le  Journal  ;  mais,  comme  dans  les  maisons,  même  d'importance  secondaire, 
il  y  a  plusieurs  personnes  pour  s'occuper' des  affaires  et  que  chacune  d'elles  ne 
peut  pas  se  déranger,  à  tout  instant,  pour  aller  inscrire,  sur  le  Journal,  l'opération 
à  laquelle  elle  vient  de  participer,  on  a  dû  créer,  dans  chaque  service,  des  registres 
spéciaux  nommés  Livres  Auxiliaires. 

Ces  Livres  Auxiliaires  correspondent  à  la  classification  suivante  des  Opérations 
Commerciales  : 


1"*  Opérations  du  Magasin. 

Achat  et  Vente  de  Marchandises,  leur  entrée  dans  le  magasin,  leur  sortie. 

2^  Opérations  de  la  Caisse. 

Entrée  et  Sortie  des  espèces  par  encaissements  et  paiements. 

30  Opérations  du  Portefeuille. 

Création  des  Lettres  de  Change  et  Mandats  sur  les  clients,  entrée  de  ceux  remis 
en  paiement  ;  sortie  de  ces  efTets. 


I 

l 


4*  Opérations  Diverses. 

Se  rapportant  aux  précédentes  sans  être  classées  nettement  comme  opérations  de 
Magasin,  de  Caisse  ou  de  Portefeuille. 
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LIVRES    AUXILIAIRES 


MAGASIN 

Les  marchandises  achetées  son^à  leur  arrivée^  vérifiées,  pesées,  mesurées,  clas- 
sées et  placées  ensuite  par  catégories  dans  des  locaux  portant  le  nom  de  Maga- 
sins. 

La  vérification    ou  reconnaissance  de  la   marchandise  se  fait    au    moyen   d*une 

pièce  délivrée  par  le  vendeur  à  l'acheteur  et  qui  porte  le  nom  de  facture. 

La  Facture  est  établie  sur  une  feuille  de  papier  portant  en  gros  caractères  le 
nom,  le  pays  et  l'adresse  du  vendeur  ;  elle  indique,  d'abord  la  date  de  la  Vente  et  le 
nom'  de  l'Acheteur,  puis  le  détail  des  marchandises  livrées,  poids,  métrage, 
marques,  le  prix  par  unité  et  par  quantités,  et  s'il  y  a  plusieurs  sortes  de  marchan- 
dises le  montant  total  de  l'opération.  On  déduit  l'escompte  (réduction  convention- 
nelle de  1,  2,  3,  5,  10  %)  et  on  termine  par  l'indication  du  mode  de  paiement,  soit 
au  comptant,  soit  à  terme  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  on  mentionne  l'échéance  de  la 
traite  ^ont  l,e  paiement  soldera  l'opération. 

Dans  les  industries  du  bâtiment  la  facture  porte  le  nom  de  Mémoire. 


Facture 
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LIVRE  D'ACHAT 


Lorsque  les  marchandises  ont  été  vérifiées  et  que  les  calculs  de  la  facture  sont 
reconnus  exacts,  on  la  transcrit  sur  un  livre  appelé  Livre  d'Achat,  tenu  par  le  ser- 
vice de  la  Comptabilité. 

Ce  livre  sert  à  l'inscription  de  toutes  les  factures  remues,  dans  Tordre  de  récep- 
tion des  marchandises  ;  il  donne  les  mêmes  indications  que  la  facture. 


.^U^tMTiCy  c)   CL^ccÂa/^D 


LIVRE  DU  MAGASIN 


Pendant  que  la  Comptabilité  tient  le  Livre  d'Achat  le  Chef  de  Magasin  OU  Maga- 
sinier se  sert  d'un  autre  livre,  nommé  Livre  de  Magasin,  sur  lequel  il  inscrit  les 
marchandises  qu'il  vient  de  reconnaître,  mais  par  quantités  seulement. 


—  15  — 

Sur  ce  livre  de  magasin  les  marchandises  sont  groupées  par  nature  et  par  genre  ; 
c'est-à-dire  que  les  Savons,  par  exemple,  ont  leur  page  ou  folio  spécial,  les  Cafés 
un  autre  folio,  les  Huiles  un  troisième,  etc. 

Dans  les  maisons  importantes,  chaque  nature  de  marchandise  a  son  livre  spécial, 
et  ce  sont  les  genres  qui  ont  un  folio  particulier  :  Café  Martinique,  Café  Bourbon, 
Café  du  Brésil,  Huile  d'Olives,  Huiles  d'Arachides,  Huile  de  Coton,  etc. 

Les  pages  sont  divisées  en  deux  parties  :  celle  de  gauche.  Entrée,  sert  à  l'in- 
scription des  marchandises  reçues  ;  celle  de  droite.  Sortie,  reçoit  l'inscription  des 
marchandises  livrées.  Quand  on  additionne  toutes  les  entrées,  puis  toutes  les  sor- 
ties la  différence,  ou  balance,  indique  ce  qui  reste  en  magasin. 

Le  Livre  de  Magasin  doit  être  pointé,  chaque  jour,  avec  le  Livre  d'Achat  et  le 
Livre  de  Vente,  et  ses  soldes  doivent  toujours  correspondre  avec  les  existences  en 
magasin. 
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LIVRE  DE  VENTE 

Ce  livre,  tenu  par  la  Comptabilité,  sert  à  l'inscription  des  marchandises  livrées  à 

chaque  client. 

Il  a  la  même  forme  que  le    Livre   d'Achat,  et  ses  inscriptions  sont  reproduites 

intégralement  sur  la  facture  délivrée  à  l'acheteur. 


LIVRES  AUXILIAIRES 


c^/^MT^  cl&     Ke/i^ 


CAISSE 


On  donne  le  nom  de  Caisse  au  service  chargé  de  payer  les  marchandises  achetées, 
de  recevoir  le  prix  de  celles  vendues,  les  espèces  touchées  chez  les  banquiers  et 
de  payer  les  frais  de  transport  et  de  camiontiage  des  marchandises,  les  appointements 
des  employés  et  des  commis,  le  loyer  des  magasins,  les  impôts,  enfin  toutes  les 
dépenses  qui,  avec  celles-ci,  doivent  être  groupées  sous  le  nom  de  Frais  de  Com- 
merce ou  Frais  Généraux. 

Les  paiements  et  les  encaissements  sont  appelés  Mouvements  d'Espèces  :  ils 
s'effectuent  au  moyen  des  monnaies  d'Or,  d'Argent  et  de  Bronze  dont  la  nomen- 
clature se  trouve  dans  les  traités  d'arithmétique  ;  les  sommes  élevées  sont  payées 
avec  les  Billets  de  la  Banque  de  France  (Établissement  qui,  seul  en  France,  a  le 
droit  d'émettre  le  papier  monnaie). 

Les  Billets  de  Banque,  actuellement  en  cours,  sont  coloriés  en  rose  et  en  bleu, 
ce  qui  leur  donne  une  teinte  violacée  difficile  à  imiter. 

Il  y  en  a  de  quatre  sortes  :  Les  billets  de  50  francs,  de  100  francs,  de  500  francs 
et  de  1000  francs.  Les  deux  premiers  sont  d'un  même  format  plus  petit  que  celui 
des  deux  derniers  également  semblables.  Le  dessin  des  billets  de  100  et  de 
1000  francs  forme  un  rectangle,  celui  des  billets  de  50  et  de  500  francs,    un   ovale. 

Dans  les  grandes  crises,  la  Banque  met  en  circulation  des  petites  coupures  de 
5,  10  et  20  francs  ;  les  Chambres  de  Commerce  et  les  Municipalités  des  Grandes 
Villes  achèvent  le  remplacement  de  la  monnaie  qui  se  cache  par  des  coupures  de 
50  centimes,  1  franc,  2  francs. 

En  temps  normal  la  Banque  de  France  est  tenue  de  rembourser  à  présentation 
ses  billets  contre  des  espèces  d'or  et  d'argent,  et  elle  a  en  dépôt,  dans  ses  caves, 
un  stock  de  monnaies  et  de  lingots  d'or  et  d'argent  qui  garantissent  ses  émissions 
de  billets  dans  la  proportion  déterminée  par  le  Parlement.  ^ 

En  cas  de  guerre,  de  révolution  ou  d'émeutes  le  gouvernement  peut  décréter  le 
Cours  Forcé  des  billets  de  banque  et  alors  tout  le  monde  est  obligé  de  les  accepter 
pour  les  paiements  à  effectuer. 

Le  Papier  Monnaie  porte  le  nom  de  Monnaie  Fiduciaire. 

Comptabilité  Dufayel.  3 
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CAISSIER 


L'employé  chargé  de  l'important  service  de  la  Caisse  est  appelé  Caissier. 

Il  ne  doit  verser  des  fonds  que  contre  remise  d'un  titre  constituant  uhe  preuve 
qu'il  a  bien  opéré  le  paiement. 

S'il  s'agit  d'une  facture  ou  d'une  traite  il  les  fait  acquitter  par  le  présentateur  ; 
pour  les  sommes  prises  en  compte  courant,  le  demandeur  présente  un  reçu  signé 
par  lui  et  timbré  proportionnellement  à  son  importance. 

Les  frais  du  timbre  sont  toujours  à  la  charge  du  débiteur  ;  ils  s'acquittent  soit  par 
l'apposition  d'un  timbre  mobile  daté  et  signé  par  l'encaisseur,  soit  au  moyen  d'un 
timbre  humide  apposé  par    le  Fisc.  Les  timbres  mobiles  peuvent  être  annulés  au 

composteur.  /  ,^,r^cxH>^ 

Lorsque  le  caissier  reçoit  de  l'argent,  il  détache  d'un  livre  à^/souches  un  reçu 
établi  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  le  remet  au  payeur.  Si  les  sommes  reçues  pro- 
viennent de  livraisons  de  marchandises,  il  acquitte  les  factures  et  les  "rend  aux 
acheteurs. 

Les  règlements  des  factures  ne  doivent  être  encaissés  qu'après  une  vérification 
au  grand  livre  du  compte  du  payeur  et  sur  une  note  du  comptable  qui  servira  de 
pièce  de  caisse  ;  s'il  y  a  une  réduction  pour  avance  de  paiement,  elle  devra  être 
relatée,  sur  cette  même  note,  par  le  comptable  et  passée  par  lui,  à  part,  à  la  suite 
des  écritures  de  la  caisse... 

Pour  en  conserver  la't!racé  et  avoir  une  note  signée  qui  lui  serve  de  pièce  justifi- 


cative, le  caissier  doit  exiger  de  ceux  qui  lui  apportent  de  l'argent,  en  compte,  un 
bordereau  signé  donnant  le  détail  du  versement. 

Toutes  les  pièces  de  caisse  sont  numérotées  dans  leur  ordre  d'inscription. 

La  transcription  des  opérations  de  la  caisse  sur  le  livre  journal  donne  plus  de 
sécurité  quand  elle  est  faite  d'après  les  pièces  originales  au  lieu  d'être  relevée  sur 
le  livre  de  caisse  mais,  dans  ce  cas,  le  caissier  appose  sa  signature  sur  toutes  les 
pièces  avant  de  s'en  séparer.  Il  se  garantit  par  cette  formalité  contre  toute  falsifica- 
tion comme  il  s'est  garanti  contre  les  soustractions  par  le  numérotage  des  pièces. 

La  signature  peut  être  remplacée  par  un  timbre  et  mieux  encore  par  une  perfo- 
ration reproduisant  la  somme  payée  ou  encaissée. 
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LIVRE  DE  CAISSE 

Tous  les  mouvements  d'espèces  sont  inscrits  sur  un  registre   appelé    Livre  de 

Caisse  ou  plus  simplement  Caisse. 

Ce  registre  est  tenu  de  deux  façons  différentes  : 

1°  On  emploie  simultanément  deux  pages  en  regard  :  le  verso  servant  à  Tinscrip- 
tion  des  recettes  et  le  recto  pour  les  paiements. 

2*»  Chaque  page  du  livre  porte  à  la  droite  une  double  colonne,  francs  et  centimes, 
et  toutes  les  opérations  sont  inscrites  à  la  suite  les  unes  des  autres  en  portant  dans 
la  première  colonne  les  encaissements  et  les  paiements  dan^ la  seconde. 

Dans  lune  et  l'autre  méthode,  chaque  opération  ne"li^l  habituellement  qu'une 
ligne  :  on  inscrit  d'abord  le  nom  du  payeur  ou  de  l'encaisseur  puis  le  détail  de  l'opé- 
ration et  enfin  la  somme  reçue  ou  payée. 

A  la  fm  de  la  journée,  le  caissier  procède  à  la  vérification  de  sa  caisse.  11  addi- 
tionne toutes  les  sommes  qui  lui  ont  été  versées,  puis  celles  qu'il  a  reçues  ;  la  diffé- 
rence entre   les  deux  totaux  lui  indiquera  ce  qui  doit  lui  rester  d'espèces  et    de 

billets  dans  sa  caisse. 

Il  en  fait  le  compte,  et  quand  le  résultat  est  d'accord  avec  les  chiffres  de  son 
livre,  il  arrête  les  écritures  de  la  journée  après  avoir  porté,  dans  la  colonne  des 
paiements,  la  somme  restant  en  caisse  ;  il  pose  les  additions  des  deux  colonnes 
Recettes  et  Dépenses  qui  sont  alors  égales,  tire  une  double  barre  sous  les  totaux 
et  reporte  dans  la  colonne  des  recettes,  à  la  date  du  lendemain,  la  somme  restée 
en  caisse.  Cette  somme  est  considérée  pour  la  nouvelle  journée  comme  une  prcr 
mière  recette. 


cU^tvr^  a^  \SUtl6Aey 


cU^^-Loncy  2e  ySkuM^y 


\  ^^i' 

.:# 

r 

i 

i 

,  J 

:;^f 

-!'■ 

réâ 

KËl- 

\M 

P 

'    l'i  *•! 


Il 


il 


j, 


—  22  — 


LIVRES   AUXILIAIRES 


poi{t?:fp:uillk 


Le  paiement  des  achats  de  marchandises  se  fait  ordinairement  en  espèces  quand 
l'acheteur  et  le  vendeur  habitent  la  même  ville  ;  s'ils  sont  de  villes  différentes,  le 
paiement  direct  devient  plus  difficile  ;  et,  il  est  rendu  impossible,  dans  le  com- 
merce international,  par  la  différence  des  systèmes  monétaires  ;  la  lettre  de 
chang-e  remplace  alors  le  paiement  direct. 

La  Lettre  de  Change  est  un  titre  par  lequel  le  vendeur  invite  son  acheteur  à 
payer,  dans  un  temps  déterminé,  la  somme  qui  lui  est  due. 

Le  créateur  d'une  lettre  de  change  est  appelé  Tireur,  celui  sur  lec^uel  elle  est 
faite  s'appelle  le  Tiré.^,,(c,c^ 

La  lettre  de  change  doit  mentionner  : 

La  ville  et  la  date  de  création  ; 

La  somme  à  payer  en  chijlca-; 

La  date  de  son  paiement  appelée  Échéance  ; 

L'ordre,  c'est-à-dire  le  nom  de  la  personne  à  laquelle  la  propriété  est  trans- 
mise ; 

La  somme  à  payer  en  toutes  lettres  ; 

La  valeur  ou  cause  pour  laquelle  elle  est  faite  :  Vente  de  Marchandises,  Remise 
d'Espèces,  Application  au  compte  des  deux  intéressés; 
Le  nom  et  l'adresse  du  Tiré  ; 

La  signature  du  Tireur. 

Echéance.  La  Lettre  de  change  peut  être  payable  à  Présentation  OU  à  Vue, 
termes  synonymes,  à  Un  OU  Plusieurs  Jours  de  Vue,  c'est-à-dire  le  lendemain  ou 
tant  de  jours,  après  qu'elle  aura  été  présentée  une  première  fois  au  Tiré.  Celui- 
ci  constatera  la  présentation  en  apposant  son  visa,  la  date  et  sa  signature  sur  la 
Lettre  de  Change,  à  Plusieurs  jours  ou  Plusieurs  Mois  de  Date,  c'est-à-dire  à 
tant  de  jours  ou  tant  de  mois  de  la  date  de  sa  création. 

Enfin  à  une  date  fixe  :  25  mars,  30  juin,  l**^  décembre. 
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Ordre.  Toute  lettre  de  change  doit  être  créée  à  l'ordre  soit  du  Tireur,  soit  d  une 
Tierce  Personne  nommée  Bénéficiaire  ;  à  Tordre  veut  dire  qu  elle  sera  payée  suivant 
les  instructions  données  par  le  Tireur  ou  par  le  Bénéficiaire,  instructions  qui 
sont  inscrites  au  dos  de  la  Lettre  de  Change  et  portent  le  nom  d'Endossement. 

L'Endossement  transmet  à  celui  au  nom  de  qui  il  est  fait  et  qui  porte  le  nom  de 
Gessionnaire,  la  pleine  et  entière  possession  de  la  Lettre  de  Change  ;  il  doit  men- 
tionner son  nom,  la  valeur  ou  cause  de  la  cession,  la  date  et  porter,  immédia- 
tement après,  la  signature  du  Cédant. 

Acceptation.  La  Lettre  de  Change  n'acquiert  sa  pleine  valeur  qu'après  son 
acceptation  par  le  tiré.  L'acceptation  egt  la  reconnaissance  par  celui-ci,  de  sa  dette 
envers  le  tireur  et  l'engagement  de  la  payer  à  l'échéance.  L'acceptation  se  donne 
par  l'inscription,  en  travers,  du  mot  Accepté,  suivi  de  la  signature. 

Il  est  prudent,  pour  éviter  les  falsifications,  de  répéter  en  toutes  lettres,  dans 
l'acceptation,  le  montant  de  la  traite  et  même  l'échéance.  L'obligation,  pour  le 
tiré,  d'accepter  une  Lettre  de  Change  n'est  pas  inscrite  dans  la  Loi  Française  ;  mais, 
il  est  d'usage  général  de  l'accepter  quand  elle  est  conforme  aux  conventions  du 
marché  dont  elle  est  la  conclusion. 

Si  la  somme  portée  sur  la  Lettre  de  Change  est  supérieure  à  celle  qu'il  doit 
réellement,  le  tiré  peut  n'accepter,  en  l'indiquant,  que  pour  la  somme  dont  il  est 
débiteur  ;  de  même,  si  l'échéance  n'est  pas  conforme,  il  mentionnera  dans  son 
acceptation,  celle  convenue. 

L'acceptation  ne  peiit  pas  être  conditionnelle  :  c'est  un  engagement  ferme  sur 
lequel  on  ne  revient  pas. 

L'accepteur  ne  peut  conserver  la  Lettre  de  Change  présentée  pour  lacceptation 
que  pendant  vingt-quatre  heures  ;  passé  ce  délai,  elle  doit  être  rendue,  acceptée  ou 
non. 

Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  act^enregistré  nommé  Protêt  faute 
d'Acceptation  (voir  protAt  faute  de  paiement). 

!''•,  2%  3"  de  Change.  Dans  les  relations  étrangères,  le  voyage,  aller  et  retour, 
d'une  Lettre  de  Change,  envoyée  à  l'acceptation,  demande  un  certain  temps  pen- 
dant lequel  le  tireur  serait  privé  de  la  faculté  de  s'en  servir.  Pour  éviter  cette  immo- 
bilisation on  établit  des  copies  sous  le  nom  de  Deuxième,  Troisième  de  Change 
qui  se  négocient  aux  lieu  et  place  de  la  Première  envoyée  à  l'acceptation. 

Le  porteur  de  celle-ci  est  prié  de  la  déposer,  après  acceptation,  dans  une  maison 
importante  de  sa  ville  qui  lui  est  désignée.  On  inscrit  sur  la  Deuxième  ou  la  Troi- 
sième négociée,  la  mention  suivante  :  «  La  première  à  l'acceptation  chez  un  tel  » 
qui  permet  de  la  retrouver  et  de  la  joindre  à  sa  copie. 

C'est  à  la  Lettre  de  Change,  outil  merveilleux  de  crédit,  que  nous  sommes  rede- 


vables  de  l'immense  développement,  depuis  un  siècle,  des  relations  du  commerce 
mondial  ;  par  la  facilité  de  leur  transport,  la  sécurité  que  donne  leur  endos,  elles 
sont  devenues  une  monnaie  nouvelle  dont  l'échange  est  bien  supérieur  à  toutes  les 
monnaies  anciennes  et  même  aux  billets  de  banque  qui,  payables  au  porteur  et  à 
vue,  peuvent  circuler  sans  besoin  de  justifications  par  celui  qui  s'en  sert. 


MANDAT 


Jf99^ 


Dans  le  commerce  ordinaire,  la  Lettre  de  Change  a  perau  son  nom  pour  prendre 
celui  de  mandat  ;  mais,  les  obligations  sont  exactement  les  mêmes. 


BILLET  A  ORDRE 

Le  Billet  à  Ordre  diffère  de  la  Lettre  de  Change  en  ce  que  celle-ci  est  une  invi- 
tation de  paiement  faite  à  l'acheteur  par  son  vendeur,  tandis  que  le  billet  à  ordre 
est  un  engagement  de  payer,  signé  par  l'acheteur  au  profit  du  vendeur. 


DROITS  DE  TLMBRE 

Les  Lettres  de  Change,  Mandats  et  Billets  à  Ordre  sont  soumis  à  des  droits 
de  timbre  à  payer  à  l'Etat.  Ce  droit  est,  en  France,  de  vingt  centimes  par  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

Quand  ces  effets  passent  en  Transit  en  France,  le  droit  n'est  plus  que  de  50  cen- 
times par  2000  francs  ou  fraction. 

Le  droit  de  timbre  s'acquitte  au  moyen  de  formules  vendues  par  l'État  ou  de 
vignettes  mobiles  qu'il  fournit  également  ;  enfin  il  se  charge  de  timbrer,  quand  on 
les  lui  remet,  les  formules  imprimées  au  nom  des  commerçants. ^ 

L'annulation  des  timbres  mobiles  se  fait  comme  pour  les  timbres  à  quittance,  en 
écrivant  le  pays,  la  date  et  la  signature  de  l'intéressé.  On  ne  doit  pas  écrire  sur  les 
timbres  secs  et  humides  de  l'Administration. 


Comptabilité  Dufayel. 
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2  71, Boulevard  HeiEri  IV_ Paris 
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CHAQUE 

Le  Chèque  est  un  elfet  de  création  récente  qui  n'est  payable  qu'à  vue  et  doit  être 
présenté  au  paiement,  dans  les  cinq  jours  de  sa  date  s'il  est  créé  d'une  ville  sur  la 
même  ville  ou  dans  les  huit  jours,  s'il  est  créé  d'une  ville  sur  une  autre. 

C'est  un  commandement  de  payer  fait  par  l'émetteur,  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, sur  une  troisième,  chez  laquelle  il  a  des  fonds  en  dépôt. 

Il  n'en  peut  être  fait  usage  que  s'il  y  a  chez  le  tiré  Provision  Disponible. 

Il  est  protestable  comme  la  Lettre  de  Change. 

Le  chèque  est  soumis  à  une  taxe  unique  de  10  centimes  lorsqu'il  est  créé  d'une 
place  sur  la  même  place  ;  la  taxe  est  de  20  centimes  quand  il  est  payable  hors  de 
son  lieu  de  création. 

PROVISION 

Il  y  a  provision  d'un  effet  quand  le  tiré  a  bien  reçu  du  tireur,  soit  en  marchan- 
dises, soit  en  espèces,  soit  de  toute  autre  manière,  la  valeur  de  l'effet  créé  ;  la 
Provision  est  Disponible  quand,  par  suite  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  le  tireur  peut  en  exiger  le  paiement  immédiat. 

PAIEMENT 

Lorsqu'une  Lettre  de  Change,  ou  tout  autre  effet  commercial,  est  arrivée  à 
échéance,  le  dernier  porteur,  celui  au  bénéfice  duquel  a  été  souscrit  le  dernier 
endossement,  doit  la  présenter  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement. 

S'il  en  reçoit  le  montant  il  inscrit,  soit  au  recto  soit  au  verso,  le  mot  Acquit 
suivi  de  sa  signature» 

Pour  la  p^ése^tatipn  à  domicile  le  porteur  peut  se  faire  remplacer  par  un  Com- 
mis ou  un  Garçon  de  necettes;  dans  ce  cas,  l'effet  est  acquitté  avant  le  départ  de 
l'employé  et  s'il  n'est  pas  payé,  on  biffe  1  acquit  au  retour. 

Le  porteur  d'un  effet  impayé  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  son 
échéance,  ou  dans  les  quarante-huit  heures  si  cette  échéance  tombait  la  veille  d'un 
jour  férié,  le  faire  protester  faute  de  paiement. 


I 
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PROTÊT 

Le  Protêt  faute  de  paiement  est  un  acte  extra-judiciaire  dressé,  par  un  huissier 
ou  par  un  notaire,  pour  constater  le  refus  de  paiement  d'un  effet  de  commerce  ; 
cet  acte  doit  indiquer  le  motif  du  refus  et  être  enregistré  dans  les  cinq  jours  de  sa 
date. 

Le  Protêt  faute  d'acceptation,  établi  de  la  même  façon,  sert  à  constater  le  refus 
d'acceptation. 

Le  Protêt  de  Perquisition  constate  que  le  tiré  est  inconnu  dans  la  localité. 

Le  Protêt  de  Mairie  est  dressé  quand  le  présentateur  d'un  effet  trouve  la  maison 
du  tiré  fermée,  sans  que  celui-ci  ait  laissé  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  sa 
dette,  soit  dans  le  voisinage  immédiat,  soit  à  la  Mairie. 

Le  porteur  d'un  effet  protesté  doit  le  retourner  à  son  cédant,  lequel  est  tenu  de  le 

lui  rembourser,  en  principal  et  frais.  Ce  dernier  le  rend,  à  son  tour,  dans  les  mêmes 

conditions,  à  celui  qui  le  lui  avait  remis.  Passant  ainsi  des  derniers  endosseurs  aux 

premiers,  l'effet  revient  à  son  lieu  d'origine  et  le  tireur,  après  l'avoir    remboursé  à 

son  tour,  exerce,  contre  le  tiré,  les  droits  de  poursuite  en  paiement  que  lui  accorde 
la  Loi. 

Tout  endosseur  d'un  effet  protesté  a  recours,  non  seulement  contre  son  cédant, 
mais  aussi,^et  solidairement,  contre  tous  les  endosseurs  dont  les  signatures  pré- 
cèdent la  sienne,  y  compris  le  tireur,  de  sorte  qu'un  endosseur  venant  de  rembour- 
ser un  effet  protesté  peut  en  réclamer  le  montant,  suivant  sa  convenance,  à  lun 
quelconque  des  endosseurs  précédents  ou  à  tous  ensemble,  s'il  a  des  craintes  pour 
le  remboursement. 

On  accompagnait  autrefois  les  effets  protestés  d  une  Retraite,  ou  nouvelle  Lettre 
de  Change,  et  d  un  Compte  de  Retour  comprenant  le  principal  de  l'effet,  les  frais 
de  protêt,  intérêts,  commission  de  banque,  timbre,  ports  de  lettres,  etc.  | 

Cette  pratique,  onéreuse  et  sans  utilité,  est  heureusement  tombée  en    désuétude. 

Quand  le  tireur  et  le  tiré  habitent  des  pays  à  système  monétaire  différents,  le 
Rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du  change  de  sa  place  dans 
celle  du  tiré. 

A,  de  Paris,  a  tiré  sur  B  de  Londres,  une  traite  de  fiO.OOO  francs  protestée  ; 
pour  retourner  la  traite  à  A,  le  dernier  endosseur  comptera  les  francs  au  cours  du 
Paris,  à  Londres,  soit  pour  une  livre  sterling,  vingt-cinq  francs  vingt-sept  centimes, 
si  le  cours,  ce  jour-là,  à  Londres,  est  à  25,  27. 
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PROTET 


Elbeuf,  le  4  décembre  1918. 


B.   P.  Fr.     500 


Au    vingt-huit   février  prochain,  veuillez  payer  par  ce   mandat  à    mon  ordre  la 
somme  de  Cinq  cents  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

A  Monsieur  Louis  Dufour, 
cafetier,  rue  Carnot,  Rouen.  Signé  :  Berthe. 

Payez  à  l'ordre  du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  valeur  en  compte 
soldé.  Elbeuf,  5  décembre  1918.  Signé  :  Berthe. 


Pour  acquit,  Rouen,  28  février  1919. 
Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris. 


Le  Directeur,  signé  :  Illisible. 


L'an  mil  neuf  cent  dix-neuf,  le  premier  mars. 

A  la  requête  du  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  Société  anonyme  au 
capital  de  deux  cents  millions  de  francs,  dont  le  Siège  est  à  Paris,  rue  Bergère,  n**  14, 

poursuites  et  diligences  de  Monsieur  le  Directeur  de  l'Agence  de  Rouen,  dont  les 
bureaux  sont  établis  en  ladite  ville,  rue  Jeanne-d'Arc,  n°  33,  où  il  est  domicilié. 

J'ai  Jules-Emmanuel  REGENTEL,  huissier  près  le  Tribunal  Civil  de  Rouen, 
Audiencier  au  Tribunal  de  Commerce,  demeurant  à  Rouen,  rue  aux  Ours,  n*  33, 
soussigné. 

Somme  Monsieur  Dufour, 


commerçant  au  domicile  élu  et  indiqué  par  l'Effet  suscopié  àRouen,  rue  Carnot,  étant 


*5 


en    ^ 

C8 
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et  parlant  à  son  épouse,  de  me  payer  la  somme  de  Cinq  cents  francs,  montant  dudit 
effet  que  j'ai  exhibé,  lequel  a  répondu  que  son  mari  absent  passerait  payer  en  l'étude. 
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Sommé  de  signer,  a  refusé,  pourquoi  j'ai  protesté  ledit  Effet  et  j'en  ai  au  sus- 
nommé audit  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  ainsi  que  du  présent 
sous  enveloppe  fermée,  portant  d'un  côté  ses  nom  et  demeure  et  de  l'autre  le  cachet 
de  mon  étude  apposé  sur  la  fermeture  du  pli. 

Dont  acte,   pour  copie  duquel  il  a  été  employé  une  feuille  à  un  franc. 

Coût  six  francs  vingt-cinq  centimes. 

Regentel. 


Original  et  Copie- 1  60 

Copie  de  l'effet 0  75 

Timbre  de  Protêt î  00 

Timbre  de  Reg.  Rep.  et  Env.  0  85 

Enregistrement 1  25 

Avertissement. 0  65 

7  10 
Enregistrement  effet.  ' 
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^Â' 


ccepÎMc  yrarr^f?ù^ 


f    f 


COMPAGNIE  DES  DOCKS  et  ENTREPÔTS  deROUEN 

Séries     fùcèfu^iè  w  ^f^am 

demeurant  à  ^-^/up«^4^ les  marchandises  ci- après  désignées 


Entrep  ôt  et  Tniméros  d  entrée  enmagasin 


j:^,^^^*^A^y^ 


Nombre^espéce  elmarque  des  Colis 


fHd^   {A44À~ïy^^!^^^ 


zir    7)a2> 


^  ^trf  ^\  /pçrp 


î^atnre  elpoidsinnt  (ks  Tnarchandises 


^^^^^^^ 


g^^^  Aé^ 


Marchandises  assurées  par  les  polices  de  l 'Entrepôt 

Xe Chef dfi Bureau:        (m  f    A^      '^v   y^» 


^iirJ^y^^ 


,  Le  Directeur  : 


COMPAGNIE  DES  DOCKS  et  ENTREPOTS  deROUEN 

Série  B     VrAwnaf^LÀy  UmPA 

demeurant  à -^û^^<ty 


f^ 


^asttéOA. 


tf^*r^ 


les  marchandises  a-après  désignées 


Entrepôt  et  niméros  d'entrée  aimagasm  Nombre  .espèce  et  marque  des  Cohs 


i^Ju^ia^^'y/^^/^ 


rif     VJr^ 


y^  J^  a.  (ûÛV 


Nature  etpaid5"bnit  des  marchandises 


Marchandises  assurées  parles  pohces  de  l'Entrepôt. 

JLe  Chef  de  Bureau:         (jTf  /     /  ^Y       •  ^       ^^  Le  Directeur  : 

QJu>iu/n/,'Ce/jL 
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Premier  endossement . 

BON  pour  Transfert  du  présent  Warrant 
é l'ordre  du.  Ço^i^aiTi^  Wa^^l^ai/ a/ 

pour  garantie  de  la  sojnme  dp  (^^a^^i^é>^ 

payables  leJ^^  cl^^±^  -/f  -/^ 
domiale  ^t*^^  ^^J^^AJTt.^.^^ /^Af} 

Le  <^jCt^ff^ldll_ 


Timbre 


Vu  et  transcrit  le  présent  endossement  au 
Registre   mJ^. Tnhn  ^/^ 

Rouen  Je  ^J^&ta,t^Lùi!Oldl±_ 
Le  Chef  de  Bureau  :  Le  Directeur 


Cumplabililé  Du/'ayel . 


Endossements 

Livrez  à  Tordre  de  , 

Demeurant  à 


\         ' 


Rouen.  Jej^^ 


A^WtiZ^^  • 
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V 


0 


WARRANT 


PORTEFEUILLE 


Il  existe  un  autre  genre  d'effets  d'un  caractère  spécial  nommés  Warrants. 

Les  négociants  importateurs  sont  souvent  amenés  à  acheter,  au  delà  dé  leurs 
disponibilités,  pour  obtenir  un  prix  d'achat  moins  élevé  ou  une  réduction,  dans  les 
prix  du  transport,  en  faisant  embarquer  une  plus  grande  quantité  de  marchan- 
dises. 

Pour  se  procurer  les  fonds  qui  leur  manquent,  ils  déposent  ces  marchandises,  à 
leur  arrivée,  dans  les  Magasins  Généraux  contre  des  Récépissés  de  Dépôt,  accom- 
pagnés d'une  pièce  nommée  Warrant  à  Ordre. 

Le  Récépissé  et  le  Warrant  étant  endossables  ils  les  présentent,  avec  un  certificat 
de  Courtier  Juré,  constatant  la  qualité  et  la  valeur  de  la  marchandise  au  cours  du 
jour,  à  un  banquier  pour  que  celui-ci,  après  l'endos  des  deux  pièces  à  son  nom,  leur 
fasse  une  avance,  pour  90  jours  généralement,  d'une  somme  représentant,  suivant 
les  genres  et  les  risques  de  dépréciation,  de  50  à  80  °/o  de  la  valeur  des  marchan- 
dises déposées. 

Le  Warrant  doit  porter  une  mention  d'enregistrement,  par  les  bureaux  des 
Magasins  Généraux  qui  s'engagent  ainsi  à  ne  laisser  sortir  la  marchandise  gagée 
qu'après  le  remboursement  de  la  somme  avancée.. 


Les  Lettres  de  Change  ou  Traites,  les  Mandats,  les  Billets  à  Ordre,  les  Chèques, 
les  Warrants,  sont  désignés  sous  le  nom  générique  d'Effets  de  Commerce  dont 
l'ensemble  constitue  le  Portefeuille  du  Commerçant  comme  sa  caisse  est  composée 
d'Espèces  et  de  Billets  de  Banque. 

Le  Vendeur  se  rembourse  de  ce  que  lui  doit  son  Acheteur  en  faisant  traite  sur 
lui,  avons-nous  dit,  mais,  il  arrive  que  celui-ci,  pour  acquitter  sa  dette,  peut  pré- 
férer payer  avec  les  effets,  qu'il  a  lui-même  en  portefeuille.  Il  les  endosse  alors  à 
son  Vendeur  et  les  lui  fait  parvenir,  accompagnés  d'un  bordereau  sur  lequel  ils 
sont  détaillés  ;  l'envoi  prend  le  nom  de  Remise  d'Effets. 

Tous  les  effets  que  ce  soit  ses  propres  traites,  des  billets  souscrits  à  son  ordre  ou 
des  effets  provenant  des  remises  de  ses  clients,  sont  entrés  par  le  commerçant  sur  un 
registre  appelé  : 

LIVRE  D'ENTRÉE  DES  EFFETS 

Ce  livre  est  divisé  par  cases  horizontales  portant  chacune  un  numéro  d'ordre  qui 
sera  reporté  sur  l'effet  détaillé  dans  la  case. 

On  indique  d'abord  la  nature  de  l'effet  :  Lettre  de  Change,  1^,  2«,  3%  mandat, 
billet  à  ordre,  chèque  ;  le  nom  du  créateur,  du  bénéficiaire  et  celui  du  payeur, 
ensuite  le  nom  du  cédant  puis  la  date  de  l'entrée,  la  somme,  la  ville  du  paiement, 
l'échéance  et  enfin,  s'il  s'agit  d'une  remise  composée  de  plusieurs  effets,  le  total  de 
la  remise. 

Tout  à  fait  à  droite  de  la  case,  on  inscrira  la  date  de  sortie  et  le  nom  du  cessionnaire. 

Quand  il  s'agit  de  ses  propres  effets,  le  commerçant  porte  le  nom  du  tiré  dans 
la  colonne  des  cédants.  * 

Lorsque  les  effets  sur  sa  ville,  restés  dans  le  portefeuille,  sont  arrivés  à  échéance, 
le  commerçant,  s'il  les  encaisse  lui-même,  indiquera  dans  la  colonne  de  sortie  la 
date  et  le  mot  «  Encaissé  » . 

Avec  les  effets  qu'il  posS|è(Je  en  portefeuille,  le  commerçant  peut,  comme  on  J'a  vu 
plus  haut,  payer  ses  créanciers;  il  peut  aussi,  et  c'est  le  cas  le  plus  habituel,  les 
escompter  à  un  banquier  qui  lui  en  verse  le  montant,  déduction  faite  des  intérêts 
et  de  certaines  commissions  dont  il  sera  parlé  plus  tard. 
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Ville  &.  Domicile 
où  ils  sont  payables 
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Avant  de  se  dessaisir  des  etîets,  on  les  inscrit  sur  un  livre  dit 
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\  i 


LIVRE  DE  SORTIE  DES  EEEETS 

Ce  livre  est  divisé  en  quelques  colonnes  verticales  :  dans  la  première  on  indique 
le  numéro  de  l'effet,  dans  le  deuxième  le  pays,  dans  la  troisième  Téchéance.  Une 
double  colonne  reçoit  lé  montant  de  chaque  effet  et  le  total  de  tous  ceux  qui  com- 
posent la  remise. 

En  tête  de  chaque  remise,  on  indique,  tout  d'abord,  la  date  et  le  nom  du  cession- 


naire. 
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EFFETS  A  PAYER 


Les  Effets  à  Recevoir  d  un  tireur  deviennent  des  Effets  à  Payer  pour  le  tiré  ;  il 
y  a  donc,  dans  chaque  maison  de  commerce,  deux  natures  d'effets  : 

Ceux  qui  sont  créés  par  elle  en  couverture  des  marchandises  vendues  et  qui  sont 
des  effets  à  recevoir  et  ceux  tirés  sur  elle  pour  les  marchandises  achetées  et  qu  elle 
devra  payer  à  leur  échéance. 

Les  écritures  pour  ces  deux  catégories  d'effets  ne  peuvent  être  confondues,  et  on 
se   sert    pour    l'inscription     des    Effets    à    Payer    d'un    registre    spécial     nommé 

Échéancier. 

Les  feuillets  de  ce  livre  sont  répartis  au  moyen  d'onglets  entre  les  douze  mois  de 
l'année  ;  dans  chaque  mois  on  consacre  une  page  spéciale  aux  échéances  courantes 
des  5,  10,  15,  20,  25  et  fin  de  mois. 

Avec  un  livre  très  large,  on  pourrait  inscrire  sur  la  même  page,  et  à  -la  suite  les 
unes  des  autres  dans  leur  ordre  de  création,  les  traites  d'un  même  mois  en  divisant 
la  page  de  droite  en  six  colonnes  francs  et  centimes  destinées  chacune  à  l'une  des 
échéances  courantes  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  chaque  traite  on  indique  à  droite  la  date  de  l'avis  et  le  nom  du  tireur  et  à 
gauche  dans  la  colonne  de  son  échéance  la  somme  à  payer. 

Par  l'addition  des  colonnes,  oh  sait  d'avance  ce  que  l'on  aura  à  payer  à  chaque 
échéance. 


Il  faut  avoir  soin  de  noter  l'acceptation  quand  on  la  donne. 
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LIVRES  AUXILIAIRES 


OPÉRATIONS  DIVERSES 


On  classe  dans  cette  catégorie  les  opérations  accessoires  telles  que  : 

Virements  de  Compte  (Transfert  du  dé^bit  d'un  compte  au  crédit  d'un  autre)  ; 

Réductions    sur  factures; 

Escomptes  non  prévues  ; 

Menus  Frais  (Communications  téléphoniques,  ports  de  lettres,  frais  de  ren- 
seignements bonifiés  aux  clients  ou  supportés  par  eux). 

Les  livres  employés  pour  enregistrer  ces  opérations  varient  suivant  les  maisons 
et  peuvent  prendre  les  formes  les  plus  diverses.  On  les  remplace  même  par  de 
simples  feuilles  de  virements  qui,  après  passation  des  écritures,  sont  classées 
dans  des  bibloraphtes. 

Il  faut  apporter  la  plus  scrupuleuse  attention  pour  l'enregistrement  de  ces  opé- 
rations ;  portant  sur  des  petites  sommes,  leur  omission,  souvent  répétée,  est  dom- 
mageable aux  intérêts  de  la  maison  ;  et,  les  longues  recherches  qu'occasionnent 
les  erreurs  font  perdre  un  temps  précieux. 

Les  livres  auxiliaires  sont,  à  la  fin  de  chaque  journée  ou  le  lendemain  matin 
reportés  sur  le   Livre-Journal  ;  dans   les  maisons  importantes  on  a  dû  créer  deux 

séries  de  livres  auxiliaires  consacrées  l'une  aux  journées  paires  :  2,  4,  6 28,  30 

et  l'autre  aux  journées  impaires:  i,  3,  5 29,  31  pour  permettre  le  report  d'une  des 

séries  sur  les  journaux  tandis  que  l'autre  est  employée  dans  les  services  pour 
l'inscription  des  opérations  courantes. 

On  a  aussi  des  Journaux  Pair  et  Impair  dont  l'un  sert  au  report  sur  les  Grands 
Livres  pendant  qu'on  inscrit  sur  l'autre  les  opérations  de  la  vaille  d'après  les 
Livres  Auxiliaires. 


Compt&bililé  Duftyel. 
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Le  Chef  de  Service, 


Le  Chef  Comptable, 


LIVRES   DU  COMMERCE 


DEUXIEME    PARTIE 


COMPTABILITÉ  A  PARTIES  DOUBLES 


JOURNAL 


GRAND  LIVRE 
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COMPTABILITÉ    A    PARTIES    DOUBLES 


La  Comptabilité  est  la  science  des  comptes.  • 

Un  compte  est  le  relevé  succinct  d'un  ensemble  d'opérations  faites  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes. 

Les  feuilles  de  registres  sur  lesquelles  sont  portés  ces  résumés  prennent  le  nom 
de  compte  Un  Tel  (compte  Duval,  compte  Sanson,  compte  de  Marchandises,  compte 
de  Caisse,  etc.). 

Le  rôle  de  la  Comptabilité  consiste  à  enregistrer  méthodiquement  et  à  contrôler 
les  opérations  commerciales  au  moyen  de  comptes  établis  au  nom  de  chacun  des  par- 
ticipants. 

Son  but  est  de  dégager,  à  la  fin  de  chaque  année,  de  toutes  les  opérations  enre- 
gistrées, le  résultat  définitif  en  perte  ou  en  gain,  et  de  présenter,  dans  un  tableau 
final  nommé  Bilan,  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  maison. 

Il  y  a  deux  méthodes  de  comptabilité,  l'une  dite  à  Parties  Simples,  qui  est  à  peu 
près  abandonnée  parce  qu'elle  n'offrait  aucun  contrôle,  et  l'autre  appelée  Comptabi- 
lité à  Parties  Doubles,  dans  laquelle  chaque  opération  enregistrée  figure  sur  deux 
comptes  ou  deux  séries  de  comptes,  en  double  par  conséquent. 

Nous  nous  occuperons  seulement  de  cette  dernière  méthode,  la  première  n'ayant 
aucune  valeur  scientifique. 

La  Comptabilité  à  Parties  Doubles  repose  sur  deux  principes  : 

l"*  Dans  toute  opération  commerciale  il  y  a  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  donnent  ce  qu'une  ou  plusieurs  personnes  reçoivent.  On 

nomme  Débiteur  celui  qui  reçoit  et  Créditeur  ou  Créancier  celui  qui  donne. 

2""  Pour  obtenir  une  classification  méthodique  de  ses  opérations,  le 
commerçant  est  remplacé  sur  ses  livres  par  des  Comptes  Généraux 
qui  sont,  chacun,  une  sorte  de  dédoublement  de  sa  personnalité  com- 
merciale. Ils  le  représentent  :  la  Caisse,  pour  les  mouvements  d'espèces,  les 
Effets  à  Recevoir  et  les  Effets  à  Payer  pour  les  traites  qu'il  émet  ou  pour  celles 

qu'il  doit  payer,  les  Marchandises  Générales  pour  les  opérations  du  Magasin,  les 

Pertes  et  Profits  pour  les  pertes  qu'il  subit  ou  les  bénéfices  qu'il  trouve  dans  ses 
opérations,  les  Frais  Généraux  pour  supporter  toutes  les  dépenses  que  nécessite  le 
mouvement  des  affaires  ;  enfin,  le  compte  de  Capital  le  représente  en  tant  que  bail- 
leur de  fonds,  et  c'est  lui  qui  absorbe  les  bénéfices  de  l'inventaire  annuel  ou  bien  en 
supporte  les  pertes. 


'! 
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La  relation  de  Débiteur  à  Créancier  s'établit  sur  le  Livre  Journal  par  une  for- 
mule dans  laquelle  on  fait  fio^urer  d'abord  le  nom  du  Débiteur  puis  ensuite  celui  du 
Créancier,  en  les  séparant  par  la  préposition  à,  abréviation  de  doit  à. 

Voici,  pour  une  série  d'opérations  commerciales  qui  les  résume  à  peu  près  toutes, 
le  mode  d'application  de  la  formule  : 

Jean  vend  à  Pierre  20  bicyclettes  à  200  francs.  Pierre  qui  reçoit  doit  à  Jean, 
représenté  par  son  compte  de  Marchandises  Générales  qui  les  donne,  20  bicyclettes. 
Jean  inscrira  l'opération  dans  son  Journal  de  la  manière  suivante  : 

Pierre  à  Marchandises  Générales  4.000  francs 

mon  envoi  de  20  bicvclettes  à  200  fr. 

Pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due,  Jean  tirera  une  traite  sur 
Pierre  que  celui-ci  devra  payer  lors  de  sa  présentation. 

Par  le  fait  même  de  son  tirage  Jean,  représenté  par  son  compte  d'Effets  à  Rece- 
voir, recevra  de  Pierre  les  4.000  francs  dus.  Il  inscrira  donc  sur  son  Journal  la 
mention  suivante  : 


Effets  à  Recevoir  à  Pierre 

ma  traite  à  vue. 


4.000  francs 


Comme  Pierre  n'habite  pas  la  même  ville  que  Jean,  celui-ci  ne  pourra  pas  pré- 
senter sa  traite  lui-même  ;  il  devra  la  remettre  à  son  banquier  Jacob  qui  a  un  corres- 
pondant dans  la  ville  de  Pierre,  lequel  correspondant  la  présentera  et  en  touchera 
le  montant  qu'il  enverra  ensuite  à  Jacob. 

Quand  Jean  a  porté  sa  traite  chez  Jacob,  il  a  inscrit  sur  son  Journal  : 

Jacob  à  Effets  à  Recevoir  4.000  francs 

ma  traite  sur  Pierre  remise  pour  l'encaissement. 

Jacob  ayant  reçu  les  fonds  les  versera  à  Jean,  mais  il  lui  retiendra  pour  les  frais 
de  l'encaissement  :  10  francs. 

Jean,  représenté  par  son  compte  de  Caisse,  recevra  donc  3.990  francs  en  espèces, 
et  représenté  par  son  compte  de  Pertes  et  Profits,  il  profitera  des  soins  qui  ont  été 
consacrés  par  Jacob  et  le  correspondant  à  l'encaissement  de  la  traite,  soins  évalués 
par  eux  à  10  francs. 

Il  inscrira  sur  son  Journal  : 

Divers  à  Jacob  4 .  000  fr. 

Encaissement  de  ma  traite  sur  Pierre. 
Caisse,  espèces  reçues  3.990  fr.  ' 
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Les  20  bicyclettes  ayant  été  vendues  à  Pierre  franco  gare  d'arrivée,  Jean  a  dû 
paver  au  chemin  de  fer  31  francs  pour  recevoir  la  lettre  de  voiture  qui  lui  garantit 
le  transport  de  sa  marchandise  à  destination  ;  il  inscrit  sur  son  Journal  : 

Frais  Généraux  qui  reçoivent  la  garantie  du  transport  doivent  à 
Caisse  qui  en  paie  le  montant  31  fr. 

Transport  de  20  bic;y dettes  par  chemin  de  fer. 

Jean  reçoit  de  Louis  un  envoi  composé  de  3  automobiles  à  4.300  francs  l'une, 
payable  dans  4  mois. 

Sur  son  registre  il  inscrit  l'opération  dans  ces  termes  : 


Marchandises  Générales  à  Louis 
Sa  facture  de  3  automobiles. 


13.500  fr. 


Pour  se  payer,  Louis  annonce  à  Jean  qu'il  vient  de  disposer  une  traite  sur  lui, 
mais  à  60  jours  au  lieu  des  120  jours  convenus;  il  lui  remet  cette  traite  dans  sa 
lettre  d'avis  et  le  prie  de  l'accepter  et  de  la  lui  renvoyer. 

Gomme  il  y  a  une  avance  de  paiement  de  60  jours,  Louis  a  déduit  du  montant 
de  sa  facture  les  intérêts  pour  cette  période,  soit  135  francs,  et  sa  traite  n'est  plus 
que  de  Fr.  13.365. 

En  acceptant  cette  traite,  Jean  s'oblige  à  la  payer  quand  elle  lui  sera  présentée  ; 
c'est  donc  comme  s'il  payait  Louis  immédiatement,  et  il  va  le  débiter  des 
13.500  francs  qu'il  lui  donne  en  créditant  son  compte  d'Effets  à  Payer  du  montant 
de  la  traite  qu'il  devra  acquitter,  et  les  Pertes  et  Profits  de  l'avance  de  paiement 
consentie. 

Jean  passera  l'écriture  suivante  : 

Louis  à  Divers  13.500  fr. 

Mon  acceptation  de  sa  traite  établie  à  60  jours  au  lieu  de  120. 

à  Effets  à  Payer,  montant  de  la  traite  13.365  fr. 

à  Pertes  et  Profits,  avance  de  paiement  de  60  jours  135  fr. 

Après  ces  explications  succinctes  du  mécanisme  de  la  passation  des  écritures  au 
Livre  Journal,  il  reste  maintenant  à  en  préciser  la  forme  et  à  définir  le  registre  sur 
lequel  elles  seront  transcrites. 


-  Vl 


Pertes  et  Profits,  frais  d'enc^ 


10  fr. 


Coniplabililé  Dufayel. 
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DU    JOURNAL 

Le  Journal  est  le  Livre  légal  du  commerçant  sur  lequel  sont  inscrites  toutes  ses 
opérations  jour  par  jour.  11  doit  être  coté,  visé,   paraphé  et  tenu   sans  blancs  ni 

ratures. 

On  le  dispose  ordinairement  comme  suit.  Après  une  marge  sans  emploi,  une 
première  colonne  reçoit  le  folio  du  Grand  Livre  des  comptes  mentionnés  dans  chaque 
article.  Un  large  espace  pour  l'inscription  du  nom  de  ces  comptes  et  d'un  résumé  de 
l'opération  qui  les  met  en  présence.  Une  colonne  francs  et  centimes  pour  les 
sommes  partielles  et  une  double  colonne  pour  le  montant  du  débit  et  pour  celui  du 
crédit.  La  date,  quantième,  mois,  année,  précède  le  premier  article  de  la  journée  ; 
elle  est  répétée  au  commencement  de  chaque  page. 

Chaque  opération  commerciale  peut  donner  lieu  à  un  article  sur  le  Journal,  mais 
il  est  d'usage  de  réunir,  en  un  seul,  par  journée,  toutes  les  opérations  de   même 

nature. 

Lorsqu'il  v  a,  dans  un  article,  plusieurs  débiteurs,  on  emploie  la  formule  suivante  : 

'  Divers  à  Un  Tel 

puis  on  détaille  les  causes  générales  de  l'opération,  ensuite  les  débiteurs,  chacun 
sur  une  ligne  spéciale  ;  dans  la  première  colonne,  francs  et  centimes,  on  met,  en 
regard  du  nom  de  chaque  débiteur,  la  somme  qui  le  concerne,  et  dans  la  première 
double  colonne,  en  regard  du  mot  Divers,  le  total  des  sommes  dues  par  les  Débi- 
teurs ;  enfin,  dans  la  seconde,  en  regard  du  nom  du  Créancier,  ce  même  total  qui 
représente  l'ensemble  de  ce  qui  lui  est  dû. 

S'il  y  a  un  seul  débiteur  et  plusieurs  créanciers,  on  se  sert  de  la  formule  : 

Un  Tel  à  Divers 

suivie  de  l'indication  des  causes  générales  de  l'opération  ;  puis,  chaque  créancier 
est  inscrit  sur  une  des  lignes  suivantes,  avec  en  regard  dans  la  première  colonne, 
dite  colonne  de  détail,  la  somme  pour  laquelle  il  doit  être  crédité  ;  le  total  de  tous 
ces  crédits  est  porté  dans  chacune  des  doubles  colonnes,  en  regard  du  nom  du  Débi- 
teur et  du  mot  Divers  qui  réunit  tous  les  Créanciers. 

S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  et  plusieurs  créanciers,  on  emploie  la  formule  : 
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Divers  à  Divers 

suivie  de  l'indication  des  causes  générales  de  l'opération  ;  les  Débiteurs  sont  inscrits 
chacun  sur  une  ligne,  et  à  leur  suite  et  de  la  même  façon  les  Créanciers.  Le  total 
général  est  porté  dans  les  doubles  colonnes,  en  regard  des  mots  Divers  à  Divers. 

A  la  fin  de  chaque  page  on  additionne  les  doubles  colonnes,  et  les  totaux  sont 
reportés  à  la  page  suivante  jusqu'à  la  lin  de  l'exercice  ;  les  totaux  des  deux  colonnes 
sont  toujours  égaux  puisqu'on  y  a  toujours  porté  des  sommes  équivalentes. 

Quand  un  article,  arrivé  au  bas  de  la  page,  est  trop  long  pour  être  détaillé  tout 
entier,  on  arrête  à  l'avant-dernière  ligne  et  on  va  continuer  à  la  page  suivante  après 
avoir  tiré  les  barres  et  reporté  les  additions. 

Dans  ce  cas-là  seulement  les  additions  ne  présentent  pas  les  mêmes  chiffres,  mais 
l'accord  se  rétablit  quand  l'article  scindé  a  été  complété. 

Comme  on  ne  doit  point  gratter  sur  le  Journal,  s'il  a  été  commis  des  erreurs  on 
rétablit  la  situation  véritable  par  des  Virements  ou  Contrepassements  ;  ainsi  : 

Paul  ayant  été  débité  par  erreur  de  1  .  000  francs  remis  à  Pierre,  le  contrepas- 
sement  sera  : 

Pierre,  qui  a  reçu  mais  n'a  pas  été  débité  de  1 .000  francs  d'espèces,  doit  à  Paul 
débité  à  tort  d'une  somme  qui  ne  l'intéresse  pas. 

Si  l'erreur  est  dans  les  chiffres  et  qu'André,  par  exemple,  ait  été  crédité  de 
4.200  fr.  alors  qu'il  remettait  seulement  1.000  fr.  de  marchandises-,  on  écrira  : 

André,  qui  a  été  crédité  de  1 .200  fr.  au  lieu  de  1 .000  fr.,  doit  200  fr.  à  Marchan- 
dises Générales  chargées  en  trop  de  cette  somme. 

Enfin,  si  la  situation  a  été  inversée  et  que  Jean,  ayant  fourni  une  traite  de 
900  fr.,  au  lieu  d'en  être  crédité,  soit  débité  par  l'article  erroné  suivant  : 

Jean  à  Portefeuille  900  fr. 

il  faudra  retourner  l'article,  mais  en  doublant  la  somme  : 

Portefeuille  à  Jean  1 .  800  fr. 

sa  remise  d'une  traite  portée  à  tort  au  débit  de  son  compte,  ce  qui  revient  au  même 
que  les  deux  articles  suivants,  plus  clairs  mais  moins  pratiques  : 

Portefeuille  à  Jean  900  fr. 

annulation  de  l'article  de  même  somme  porté  à  tort  au  débit  de  son  compte. 

Portefeuille  à  Jean  900  fr. 

sa  remise  d'une  traite. 


nécessité  impérieuse  pour  la  prospérité  d'une  maison  de  commerce,  mais  il  serait 
impossible  de  retrouver,  dans  cette  masse  d'écritures,  les  renseignements  précis 
dont  on  a  besoin  à  tout  instant  ;  on  a  donc  dû  créer  un  autre  livre  sur  lequel  on 
attribue  à  chaque  correspondant,  à  chaque  compte  général,  une  page  spéciale  pour  y 
détailler  les  opérations  qui  le  concernent. 
Ce  registre  porte  le  nom  de  Grand  Livre. 


L'inscription  chronologique  de  toutes  les  opérations   au   Livre  Jdurnal  est  une 
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DU    GRAND     LIVRE 


Les  pages  sont  divisées  en  deux  parties  égales,  celle  de  gauche  reçoit  les  écritures 
du  débit  et  celle  de  droite,  le  crédit. 

Le  débit  d'un  compte  comprend  les  sommes  dues  par  le  titulaire  de  ce  compte,  et 
le  crédit,  les  sommes  qui  lui  sont  dues. 

L'en-tête  de  la  page  porte  en  gros  caractères  le  nom  du  titulaire  du  compte  et  son 
adresse;  le  débit  et  le  crédit,  qui  ont  la  même  réglure,  sont  divisés  en  colonnes  par 
des  barres  verticales.  La  première  est  destinée  à  l'inscription  de  la  date,  la  deuxième 
aux  causes  de  l'opération,  la  troisième  au  folio  du  Journal  où  se  trouve  l'article,  et 
la  dernière  à  la  somme  pour  laquelle  le  compte  doit  être  ou  débité  ou  crédité. 

Tous  les  comptes  se  trouvant  mélangés  au  Grand  Livre,  on  se  sert  pour  les  retrou- 
ver immédiatement  d'un  registre  nommé  Répertoire.  Ce  livre  est  divisé  par  des 
onglets  entre  toutes  les  lettres  de  l'alphabet,  et  on  inscrit  chaque  compte  avec  son 
folio  du  Grand  Livre  à  la  lettre  du  Répertoire  correspondant  à  la  première  de  son 
nom  :  Alcuin  à  l'A,  Caisse  au  C,  Léon  à  IL,  etc.  * 


Quand  il  y  a  un  très  grand  nombre  de  comptes,  on  subdivise  les  onglets  en  A, 
Ae,  Ai,  Ao,  Au,  Ba,  Be,  Bi,  Bo,  Bu,  etc. 

Le  report  des  écritures  du  Journal  au  Grand  Livre  doit  être  fait  avec  le  plus  grand 
soin,  car  il  est  la  cause  la  plus  fréquente  des  erreurs  si  pénibles  à  rechercher  et  qui 
font  perdre  un  temps  considérable  dans  tous  les  services  de  comptabilité. 

Après  avoir  folioté  le  Journal,  c'est-à-dire  indiqué  dans  la  colonne  ad  hoc  le  folio 
de  chaque  compte,  au  Grand  Livre,  on  rapproche  ces  deux  registres  l'un  de  l'autre 
en  plaçant  ordinairement  le  Journal  sur  un  pupitre  élevé.  On  transporte  alors  sur  le 
Grand  Livre,  à  la  page  de  chaque  compte,  la  somme  dont  le  titulaire  est  ou  débiteur 
ou  créancier;  puis,  quand  elle  est  portée,  on  a  soin  de  mettre  une  petite  barre  sur  le 
Journal,  en  regard  du  folio  du  compte  ;  quand  tous  les  folios  sont  bâtonnés  sur  une 
page  du  Journal,  on  passe  à  la  suivante. 

Pour  le  libellé  de  l'article,  il  est  complètement  inutile  de  rappeler  le  compte  qui 
en  fait  la  contre-partie,  une  mention  claire  suffira  pour  le  faire  reconnaître  : 

Sa  facture,  ma  facture,  désignent  Marchandises  Générales; 

Sa  remise,  ma  remise,  les  Effets  à  Recevoir  ; 

Espèces,  au  débit  et  au  crédit,  la  Caisse  ; 

Sa  traite,  les  Effets  à  Payer,  etc.,  etc. 

Seuls  les  virements  nécessitent  l'indication  de  la  contre-partie. 

Au  compte  de  Jean,  par  exemple,  on  écrira  : 

Virement  suivant  instructions  de  Paul  ou,  plus  succinctement  :  Virement  Paul. 

Au  compte  de  Paul,  on  écrira  : 

Virement  à  Jean,  suivant  ordre  de  ce  jour,  ou  simplement  :  Virement  à  Jean. 

Les  libellés  du  Grand  Livre  doivent  être  de  la  plus  grande  concision,  un  mot  dans 
la  plupart  des  cas.  Il  faut  pouvoir,  d'un  coup  d'œil,  rencontrer  l'opération  recher- 
chée ;  le  détail  se  trouvera  ensuite  aux  livres  auxiliaires  ou  dans  les  dossiers. 


'il 
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JOURNAL    GRAND    LIVRE 


Des  comptables  ingénieux  ont  imaginé  de  réunir,  sur  un  même  registre,  le  Journal 
et  le  Grand  Livre  des  Comptes  Généraux. 

Le  registre  a  pris  le  nom  de  Journal  Grand  Livre  ;  on  l'appelle  aussi  Journal 
Américain  parce  que  cette  innovation  serait  transatlantique. 

Il  se  tient  sur  deux  feuilles  en  regard,  la  gauche  est  destinée  à  recevoir  les  noms 
des  comptes  particuliers  et  le  libellé  de  l'article,  la  droite  est  divisée  en  autant  de 
doubles  colonnes  qu'il  y  a  de  comptes  généraux,  plus  une  double  colonne  pour  les 
comptes  particuliers.  Elle  sert  aussi  pour  les  comptes  généraux  dont  l'emploi  est 
restreint  et  auxquels  on  n'a  pu  consacrer  de  double-coJonne  faute  d'espace. 

C'est  là  un  des  inconvénients  de  la  méthode  ;  elle  oblige,  malgré  tout,  à  tenir  cer- 
tains comptes  généraux  à  part. 

On  comprendra  facilement  qu'en  additionnant  toutes  les  colonnes  on  obtient, 
chaque  fois  qu'on  le  désire,  la  balance  des  comptes  généraux  et  que  le  total  de 
toutes  les  colonnes  débitrices  doit  être  égal  à  celui  des  colonnes  créditrices. 

Un  autre  inconvénient  du  livre  c'est  la  facilité  de  se  tromper  en  portant,  dans  une 
colonne  pour  Tautre,  les  sommes  des  comptes  généraux  dont  les  colonnes  débit  et 
crédit  sont  accolées;  on  y  a  remédié  en  partie  en  réunissant  toutes  les  colonnes 
débitrices  dans  la  première  moitié  de  la  page  de  droite,  et  toutes  les  colonnes  crédi- 
trices dans  l'autre  moitié.  C'est  la  réglure  que  nous  donnons  dans  le  modèle  ci- 
contre  : 
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BALANCE     MENSUELLE 


Le  report  des  articles  du  Journal  au  Grand  Livre  amène  parfois  des  erreurs  ;  il  y  a 
aussi  des  omissions. 

On  a  pu  porter  à  un  compte,  une  autre  somme  que  celle  inscrite  au  Journal,  ou 
porter  au  crédit  ce  qui  doit  figurer  au  débit  ;  on  peut  omettre  le  report  d  un  ou  de 
plusieurs  articles  du  Journal. 

Pour  vérifier  si  les  reports  ont  été  bien  faits,  on  établit  sur  un  registre,  ou  plus 
communément  sur  des  feuilles  volantes,  des  balances  dites  mensuelles. 

Ces  feuilles  ont  une  colonne  pour  l'inscription  du  folio  du  Grand  Livre,  une  pour 
le  nom  du^compte  et  une  double  colonne  francs  et  centimes.  Après  avoir  fait  les 
totaux  de  toutes  les  sommes  portées  sur  chacun  des  comptes  du  Grand  Livre,  on  les 
relève  sur  la  feuille  de  balance  mensuelle  :  le  montant  du  débit  dans  la  première 
colonne,  celui  du  crédit  dans  la  seconde.  Le  relevé  terminé,  on  additionne  les  deux 
colonnes  et  l'on  doit  trouver  des  totaux  égaux  entre  eux  et  égaux  aussi  avec  les 
totaux  du  Journal,  car  les  sommes  transportées  sur  le  Grand  Livre  provenaient  du 
Journal,  et,  d'autre  part,  chaque  opération  commerciale  se  composant,  en  parties 
égales,  de  débiteurs  et  de  créanciers,  l'ensemble  de  tous  les  débits  des  comptes  du 
Grand  Livre  doit  égaler  celui  de  tous  les  crédits. 

On  peut  faire  servir  la  Balance  comme  relevé  de  situation,  on  ajoute  alors  une 
double  colonne  pour  l'inscription  du  solde  particulier  de  chaque  compte  Débit  ou 
Crédit. 

Quand  les  totaux  de  la  Balance  ne  concordent  pas,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  erreurs 
de  report  ou  d'addition,  il  faut  alors  repointer  les  écritures  et  recommencer  les 
additions  jusqu'à  l'accord  final. 

Le  report  erroné  d'une  somme  à  un  compte  qui  n'est  pas  celui  de  l'intéressé,  ne 
laisse  aucune  trace  dans  la  balance  ;  c'est  au  règlement  de  l'un  des  deux  comptes  que 
Terreur  se  retrouvera.  On  fait  alors  un  virement  pour  rendre  au  compte  intéressé  ce 
qui  lui  revient  et  en  décharger  l'autre. 


63  — 


&2  — 


CHIFFRIER-BALANCE 

Pour  éviter  les  erreurs  de  report  du  Journal  au  Grand  Livre,  on  se  sert,  dans 
certaines  maisons,  d'un  Chiffrier-Balance. 

C'est  une  brochure  composée  uniquement  de  colonnes,  qu'on  affecte,  les  unes  au 
débit  et  les  autres  au  crédit  et  dans  lesquelles  on  reporte  immédiatement,  chaque 
somme  après  son  inscription  au  Grand  Livre,  de  sorte  qu'en  additionnant  les  colonnes 
débit  et  crédit,  on  doit  avoir,  pour  chaque  journée,  des  totaux  égaux  entre  eux  et  avec 
ceux  du  Journal. 

Le  Chiffrier-Balance  n'a  d'efficacité  que  si  le  report  de  chaque  somme  y  est  fait 
immédiatement  après  l'inscription  au  Grand  Livre,  car  si  le  report  du  Journal  au 
Grand  Livre  occasionne  des  erreurs  au  comptable  distrait,  le  report  du  Grand  Livre 
au  Chiffrier-Balance  en  amènera  fatalement  d'autres,  qu'il  devra  rechercher  comme 
les  premières.  Ce  Chiffrier  est  donc  une  complication  plutôt  nuisible  qu'utile  ;  en 
tout  cas,  il  est  bien  inférieur  au  pointage  verbal  qui  se  fait  à  deux,  en  rappelant 
toutes  les  écritures  de  la  journée. 

Dans  les  établissements  de  Crédit,  où  les  grands  livres  des  particuliers  sont  rem- 
placés par  les  livres  de  comptes  courants,  les  erreurs,  assez  nombreuses,  commises 
par  un  personnel  jeune  et  inexpérimenté,  seraient  facilement  retrouvées  si  les  copies 
destinées  aux  clients,  au  lieu  d'être  relevées  sur  le  livre  même  des  comptes  courants, 
étaient  établies,  directement,  comme  celui-ci,  sur  les  pièces  mêmes  de  comptabilité 
et  pointées  avec  lui  à  la  fin  de  chaque  semaine. 
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DE     L'INVENTAIRE 


La  loi  fait  une  obligation,  au  commerçant,  de  dresser  un  Inventaire  annuel  de  tout 
ce  qu'il  doit,  de  ce  qui  lui  est  dû  et  de  ce  qu'il  possède  :  marchandises,  espèces,  effets 
de  commerce,  titres  de  rente,  matériel,  immeubles,  etc. 

Cet  inventaire  est  relevé,  ensuite,  sur  un  livre  spécial,  coté  et  paraphé. 

Il  aura  été  précédé  par  l'établissement  d'une  balance  mensuelle,  pour  avoir  la  cer- 
titude que  les  écritures  ont  été  bien  portées. 

On  commence  d'abord  par  arrêter  tous  les  comptes,  au  Grand  Livre,  en  addition- 
nant le  débit  et  le  crédit  de  chacun  d'eux. 

S'ils  présentent  des  totaux  égaux,  le  compte  est  dit  Soldé,  et  on  tire  des  doubles 
barres  sous  chacune  des  deux  additions. 

Si  le  total  du  débit  est  supérieur  à  celui  du  crédit,  on  ajoute  h  ce  dernier  la  somme 
qui  lui  manque  pour  égaler  le  premier,  on  additionne,  ensuite,  les  deux  colonnes  dont 
les  totaux  sont  maintenant  égaux  ;  on  tire  la  double  barre  sous  chaque  addition  et  on 
reporte  en  dessous  au  débit,  la  somme  qui  vient  d'être  ajoutée  au  crédit  :  cette 
somme  prend  le  nom  de  Solde  Débiteur  ;  on  écrit  en  regard  les  mots  :  Balance 
au (Date  de  l'Inventaire). 

Si  le  total  du  crédit  est  supérieure  celui  du  débit,  on  ajoute  à  celui-ci,  la  somme 
qui  lui  manque,  on  arrête  les  additions  et  on  reporte  au  crédit  le  Solde  Créditeur, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  le  solde  débiteur. 

Cette  opération  est  facile  à  comprendre,  car  le  total  du  débit  représentant  ce  que 
doit  le  titulaire  du  compte,  le  total  du  crédit  ce  qui  lui  est  dû,  la  différence  entre  les 
deux  totaux  exprimera  donc  la  somme  dont  le  compte  est  resté,  ou  Débiteur,  ou 
Créditeur  ;  et,  c'est  pour  cette  somme  qu'il  doit  figurer  à  l'inventaire. 

Tous  les  comptes  des  particuliers  étant  balancés,  leurs  soldes  sont  reportés  suivant 

l'ordre  des  folios  sur  le  Livre  d'Inventaire. 

Pour  fermer  tous  les  comptes  du  Grand  Livre,  on  se  servait,  autrefois,  d'un 
compte  fictif,  nommé  Balance  de  Sortie,  qui  prenait  en  charge  tous  les  soldes  débi- 
teurs et  qu'on  créditait  de  tous  les  soldes  créditeurs.  L'inventaire  terminé,  on  opé- 
rait, en  sens  contraire,  avec  un  nouveau  compte  fictif,  nommé  Balance  d'Entrée, 
qui  servait  à  la  réouverture  de  tous  les  comptes. 

Cette  complication  inutile  est  abandonnée  depuis  longtemps  ;  mais  après  l'inven- 
taire, il  faut  avoir  soin  de  reporter,  dans  les  deux  doubles  colonnes  du  Journal,  avant 
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toute  nouvelle  écriture,  les  deux  totaux  égaux  de  cet  inventaire,  qui  représentent 
les  soldes  des  comptes  restés  ouverts  au  Grand  Livre,  pour  que  les  totaux  de  la 
prochaine  balance  mensuelle  soient  en  accord  avec  les  additions  du  Journal. 

Le  Livre  d'Inventaire  est  disposé  comme  les  feuilles  de  balances  mensuelles  ;  les 
soldes  débiteurs  sont  portés  dans  la  première  colonne,  les  soldes  créditeurs  dans  la 
seconde  ;  et,  leurs  totaux  doivent  être  égaux,  entre  eux,  comme  ceux  de  la  balance 
mensuelle,  puisqu'ils  représentent  les  différences  entre  chacune  des  sommes  compo- 
sant cette  balance. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  balancer  les  comptes  généraux. 

Caisse.  —  La  balance  de  ce  compte,  excédent  du  débit  sur  le  crédit  —  des  encais- 
sements sur  les  versements  —  représente  ce  qui  restait  d'espèces  en  caisse,  le  soir 
de  l'inventaire. 

Portefeuille.  — -  Il  en  est  de  même  pour  ce  compte.  Son  solde  débiteur  est  la  repré- 
sentation de  la  valeur  des  effets  conservés,  dans  le  Portefeuille,  et  qu'on  a  eu  soin  de 
relever  et  d'additionner  pour  le  contrôle  ;  mais,  comme  ces  effets  sont  à  des  échéances 
dépassant  la  date  de  l'inventaire,  s  ils  sont  nombreux  et  importants,  il  est  intéres- 
sant de  les  décompter,  comme  le  ferait  le  banquier  lui-même,  pour  avoir  exactement 
leur  valeur  actuelle. 

On  passe  alors,  le  montant  des  intérêts  et  le  change,  au  débit  de  Pertes  et  Profits, 
par  le  crédit  d'un  compte  Réescompte  du  Portefeuille  qui,  à  l'ouverture  du  nouvel 
exercice,  sera  soldé  par  le  crédit  du  nouveau  compte  de  Pertes  et  Profits,  lequel 
prendra  en  charge,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  négociation,  les  frais  d'escompte  des 
effets  restés  en  portefeuille  à  l'inventaire . 

Effets  à  Payer.  —  Le  crédit  du  compte  représente  le  montant  des  effets  qu'il  y 
a  eu  et  qu'il  y  a  encore  à  payer,  le  débit,  ceux  qui  ont  été  payés  ;  la  balance  crédi- 
trice indiquera  donc  la  somme  totale  de  ceux  qui  restent  à  payer. 

La  vérification  se  fait  au  moyen  de  l'Échéancier. 

Marchandises  Générales.  —  Le  prix  de  toutes  les  marchandises  achetées  figure 
au  débit,  celui  de  toutes  les  ventes  au  crédit.  La  différence  entre  les  deux  totaux 
représenterait  le  bénéfice  réalisé,  si  toutes  les  marchandises  avaient  été  vendues, 
mais,  comme  il  en  reste  en  magasin,  on  en  fait  l'inventaire,  au  prix  de  revient,  et  on 
en  porte  le  montant  au  crédit  comme  s'il  s'agissait  d'une  vente  réelle.  La  différence 
existant  alors  entre  le  débit  et  le  crédit  représentera  bien  le  bénéfice  réalisé  sur  les 
marchandises  réellement  vendues  puisque  celles  du  magasin  qui  ont  figuré  au  débit 
iors  de  leur  achat  sont  portées  au  crédit  pour  le  même  prix. 

Comptabilité  Dufayel. 
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Ce  bénéfice  est  porté  au  crédit  de  Pertes  et  Profits  par  l'article  suivant  : 

Marchandises  Générales  à  Pertes  et  Profits. 

Bénéfice  sur  les  ventes  de  l'année. 

Les  additions  des  deux  colonnes  rendues  égales,  par  cet  article,  sont  arrêtées, 
puis,  après  avoir  tiré  les  doubles  barres,  on  reporte  en  dessous  au  débit  la  somme 
portée  au  crédit  pour  la  vente  supposée  des  marchandises  du  magasin. 

Ce  solde  débiteur  représentera  dans  l'Inventaire  la  valeur  des  marchandises  en 
magasin,  comme  celui  de  la  Caisse  représente  les  espèces  disponibles  et  celui  du 
Portefeuille  les  effets  négociables. 

Frais  Généraux.  —  Ce  compte  a  pris  en  charge  au  cours  de  l'exercice  et  à  son 
débit  tous  les  frais  nécessités  pour  la  bonne  marche  des  affaires.  Ces  frais  sont  la 
contre-partie  des  bénéfices  réalisés  sur  la  vente  des  marchandises,  et  leur  total  doit 
être  transporté  au  compte  de  Pertes  et  Profits,  dont  il  ft'est,  d'ailleurs,  qu'une  sub- 
division. 

L'article  à  passer  sera  le  suivant  : 

Pertes  et  Profits  à  Frais  Généraux. 
Dépenses  commerciales  de  l'exercice. 

Pertes  et  Profits.  —  Ce  compte  a  maintenant  à  son  Débit  les  frais  de  l'exercice  et 
les  bénéfices  au  Crédit.  Si  le  Crédit  est  plus  élevé,  c'est  que  les  opérations  ont  pro- 
duit du  bénéfice,  si,  au  contraire,  le  Débit  est  plus  fort,  il  y  a  de  la  perte.  La  diffé- 
rence entre  les  deux  colonnes  indique  donc  le  montant  du  gain  ou  celui  de  la  perte. 

Quand  il  y  a  des  bénéfices,  il  est  indispensable  d'en  consacrer  une  partie  aux 
amortissements  et  une  autre  aux  réserves. 


AMORTISSEMENTS 


Les  immeubles  en  vieillissant  perdent,  malgré  les  frais  d'entretien  annuels  qui 
leur  soht  consacrés,  une  partie  de  leur  valeur,  le  propriétaire  est  donc  obligé  d'en 
tenir  compte  ;  et,  lorsqu'il  est  commerçant,  c'est  sur  ses  bénéfices  annuels  qu'il  doit 
prendre  les  sommes  nécessaires  pour  ramener,  par  un  sage  amortissement,  ses 
immeubles  à  leur  valeur  réelle. 

Une  dépréciation  semblable,  mais  plus  accentuée,  se  produit  sur  le  mobilier  des 
magasins  et  des  bureaux  ;  et,  avec  les  progrès  incessants  du  machinisme,  le  matériel 
industriel  perd  toute  sa  valeur  en  quelques  années. 
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Il  faut  donc  amortir  immeubles,  mobilier  et  matériel,  pas  dans  la  même  proportion 
cependant  ;  on  attribue  ordinairement  de  3  à  5  ^o  aux  immeubles,  de  5  à  10  Vo  au 

mobilier,  de  10  à  15  et  même  jusqu'à  20  ^/o  au  matériel  industriel. 

Les  sommes  destinées  à  ces  amortissements  peuvent  être  virées  directement  des 
perles  et  profits  aux  comptes  respectifs  par  des  articles  comme  celui-ci  : 

Pertes  et  Profits  à  Divers. 

à  Immeubles  pour  amortissement  de  3  %, 

à  Mobilier  —  5  «/o, 

à  Matériel  —  10  Vo, 

mais,  si  on  voulait  conserver  le  chiffre  primitif  de  l'estimation,  ou  du  prix  de  revient 
des  immeubles,  on  ouvrirait  un  compte  spécial.  Amortissements  sur  Immeubles, 
qui  serait  crédité  chaque  année  de  la  somme  réservée  pour  cet  amortissement.  Les 
immeubles  continueraient  alors  à  figurer  dans  l'inventaire  pour  leur  valeur  primitive, 
tandis  que  la  contre-partie  du  Compte  d'Amortissement  tiendrait  compte  de  leur 
dépréciation. 

A  la  réalisation  de  l'actif,  il  suffirait,  pour  donner  au  compte  Immeubles  sa  valeur 
exacte,  de  lui  attribuer  les  amortissements  par  l'article  suivant  : 

Amortissements  sur  Immeubles 
à  Immeubles 

amortissements  opérés  jusqu'à  ce  jour,     Fr 


Il  arrive  un  moment  où  l'amortissement  des  immeubles,  trop  longtemps  continué, 
finit  par  être  exagéré  ;  un  bâtiment  neuf  et  solidement  construit,  ne  perd  pas  toute 
valeur  en  trente-quatre  ans,  il  faut  donc  s'arrêter  à  temps  dans  cette  voie  de  dépré- 
ciation. 

Pour  le  mobilier  et  surtout  pour  le  matériel  industriel,  la  détérioration  étant 
constante,  l'amortissement  devra  continuer  sans  cesse  ;  il  frappera  ainsi,  dès  leur 
mise  en  service,  les  meubles  nouveaux  et  les  machines  destinées  au  remplacement 
d'un  matériel  démodé  ou  hors  d'emploi. 

Il  n'est  pas  utile  de  créer  des  comptes  d'amortissement  pour  cette  catégorie  d'ob- 
jets qui  sont  appelés  à  disparaître  au  fur  et  à  mesure  de  leur  indisponibilité  ;  le 
maintien  de  leur  prix  de  revient  n'a  pas  d'intérêt. 
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RÉSERVES 


Il  est  sage  dans  une  maison  particulière,  indispensable  dans  toute  société,  de 
constituer  des  réserves  au  cours  des  années  fructueuses. 

Les  affaires,  aussi  bien  conduites  qu'elles  puissent  être,  entraînent  avec  elles  des 
aléas  et  des  risques  que  les  plus  sages  ne  peuvent  pas  toujours  prévoir  ;  il  faut  donc, 
au  lieu  d'enlever  à  l'affaire  les  bénéfices  complets,  penser  aux  années  maigres  et 
leur  préparer  des  réserves. 

On  les  constitue,  soit  pour  assurer  un  dividende  (ou  part  dans  les  bénéfices)  aux 

associés,  aux  commanditaires,  ou  aux  actionnaires,  soit  en  prévision  des  pertes  que 
pourraient  amener  telle  ou  telles  affaires,  mal  engagée^,  ou  tels  débiteurs  dont  le 
crédit  laisse  à  désirer. 

Dans  les  sociétés  par  actions,  la  première  réserve  est  celle  de  5  ®/o  prise  sur  les 
bénéfices  de  Tannée  avant  toute  attribution  ;  on  l'appelle  Réserve  légale . 

Les  autres  réserves  portent  des  noms  différents  en  rapport  avec  leur  objet  : 


Réserves  pour  Créances  Douteuses  ; 
Réserves  pour  l'affaire  X. . .,  etc. 


On  les  constitue  en  débitant  Pertes  et  Profits  par  le  crédit  du  compte  auquel  est 
destinée  l'attribution. 

Les  amortissements  faits  et  les  réserves  dotées,  le  bénéfice  restant  sera  ou  partagé 
entre  les  associés,  les  commanditaires,  les  actionnaires  ;  ou  bien,  s'il  n'y  a  qu'un 
seul  chef  dans  la  maison,  porté  au  compte  Capital  par  l'article  suivant  : 

Pertes  et  Profits 
à  Capital. 

Bénéfice  de  l'Exercice  courant. 
S'il  y  avait  eu  de  la  perte,  au  lieu  de  bénéfice  on  aurait  écrit  : 

Capital 

à  Pertes  et  Profits. 

Pertes  de  l'Exercice  courant. 
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En  cas  de  partage  des  bénéfices  entre  les  associés  et  les  commanditaires,  l'article 
final  s'établirait  comme  suit  : 

Pertes  et  Profits  à  Divers  : 
à  Notre  sieur  ^  A, 
à  Notre  sieur  B, 

à  Monsieur  C,  commanditaire, 

à  Monsieur  D  — 

Leur  part  respective  dans  les  bénéfices  de  l'année. 

Nous  verrons  plus  tard  au  chapitre  «  Sociétés  »    comment  on  procède   pour  la 
transformation  des  Bénéfices  en  Dividendes  attribués  aux  Actions. 


CAPITAL 


Le  compte  Capital  dont  nous  venons  de  faire  mention  est  celui  qui  résume  la 
situation  d'une  maison  commerciale  ;  il  en  représente  l'élément  capitaliste,  de  là 
son  nom. 

A  la  fondation  de  la  maison,  c'est  lui  qui,  prenant  la  place  du  commerçant  s'il 
était  seul,  des  associés  s'il  s'agit  d'une  société,  a  distribué  les  apports  pour  la  mise 
en  marche  de  l'affaire  :  les  espèces  au  compte  de  Caisse,  les  effets  au  compte  Porte- 
feuille, les  marchandises  au  compte  de  Marchandises  Générales,  etc.,  etc. 

Si  les  autres  Comptes  généraux  remplacent  le  commerçant  dans  toutes  les  opéra- 
tions de  son  commerce,  le  compte  de  Capital  est  chargé  de  le  représenter,  comme 
fournisseur  des  éléments  constitutifs,  au  même  titre  qu'un  déposant  qui  aurait 
apporté  des  capitaux  ou  un  négociant  qui  aurait  fourni  les  premières  marchandises. 

Le  compte  Capital  se  constitue  donc  le  premier  créancier,  dans  la  comptabilité  de 
la  maison  ;  et  sa  balance  restera  toujours  créditrice  comme  celle  du  compte  d'un 
bailleur  de  fonds  ou  d'un  fournisseur  de  marchandises  non  réglés. 

Dans  les  maisons  où  les  associés  se  partagent  les  bénéfices  annuels,  le  compte  de 
Capital  reste  immuable  ;  sa  seule  fonction  a  consisté  à  faire  les  apports  de  la  fonda- 
tion et  il  ne  servira  plus  qu'à  les  rendre  aux  intéressés  quand  ils  se  retireront  des 
affaires. 

Si,  au  contraire,  les  bénéfices  sont  accumulés,   c'est  le  compte  de  Capital  qui  en 


(les 


1.  Notre  Sieur  est  l'expression  qui,  dans  les  écritures  comptables,  précède  le  nom  de  chacun 
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sera  augmenté,  comme  le  compte  du  bailleur  de  fond  s'augmenterait  des  intérêts 
annuels  de  son  prêt. 

Quand  l'année  est  déficitaire,  c'est  le  compte  Capital  qui  doit  couvrir  la  Perte  et 
qui  se  trouve,  par  conséquent,  diminué  de  son  importance,  comme  la  fortune  d'un 
capitaliste  diminuerait  du  montant  d'une  perte  qu'il  aurait  subie  dans  ses  immeubles 
ou  dans  ses  titres  de  rente. 


LIQUIDATION     GÉNÉRALE 


Lors  de  la  cessation  des  affaires,  on  procédera  d'abord  à  un  inventaire  très  rigou- 
reux ;  puis  on  paiera  les  créanciers  et  on  réalisera  les  sommes  dues  par  les  débiteurs, 
soit  en  faisant  traite  sur  eux,  soit  en  les  transmettant  à  un  successeur,  s'il  existe  ; 
on  vendra  au  mieux  les  mauvaises  créances,  toutes  les  traites  du  portefeuille  seront 
négociées  en  banque,  on  escomptera  les  effets  à  payer  ;  enfin,  on  liquidera  les 
marchandises  soit  par  vente  publique,  soit  par  transmission  à  des  confrères  ou  à  un 
successeur. 

Après  la  vente,  si  le  compte  de  Marchandises  Générales  fait  ressortir  du  bénéfice 
sous  la  forme  d'un  solde  créditeur,  on  l'attribue,  comme  dans  l'Inventaire  annuel, 
au  compte  de  Pertes  et  Profits,  lequel  aura  pris  d'abord  en  charge  le  solde  débiteur 
du  compte  de  Frais  Généraux. 

La  balance  du  compte  de  Pertes  et  Profits  sera  transportée,  enfin,  au  compte  de 
Capital,  qui  représentera  alors  la  situation  nette  et  définitive  de  l'entreprise. 

Tous  les  Comptes  Généraux,  sauf  la  Caisse,  étant  soldés,  la  contre-partie  du 
compte  de  Capital  se  trouvera  donc  au  débit  du  compte  de  Caisse,  au  débit  du  Ban- 
quier et  au  débit  des  successeurs,  s'il  en  existe. 

Si  le  produit  de  la  liquidation  est  liquide,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  successeur,  on 
porte  les  espèces  de  la  caisse  chez  le  banquier  qu'on  charge,  en  même  temps,  de 
transporter,  par  virement,  au  compte  particulier  du  commerçant,  ou  à  celui  des 
associés,  s'ils  sont  plusieurs,  la  balance  du  compte  de  la  maison  de  commerce  et 
on   passe  l'écriture  finale  suivante  : 

Capital  à  X.,  banquier. 

transfert,  dans  cette  banque,  du  montant  du  capital,  pour  qu'il  soit  tenu  par  elle  à 
la  disposition  de  notre  sieur  A  (ou  de  nos  sieurs  A,  B,  C,  dans  la  proportion  sui- 
vante :  Vo  à  M.  A  ;  —  Vo  à  M.  B  ;  —  «/o  à  M.  C). 

Dans  le  cas  où  des  successeurs  auraient  pris  des  engagements  à  terme,  on  ferait 
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régler,  par  le  banquier,  la  partie  liquide  de  l'actif,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  le 
surplus,  resté  en  suspens,  au  débit  du  compte  des  successeurs  conserverait  sa  contre- 
partie au  crédit  du  compte  Capital. 

Ces  deux  comptes  se  régleront  l'un  par  l'autre  au  fur  et  à  mesure  des  versements 
faits  par  les  successeurs  jusqu'à  leur  complète  libération. 

Nous  allons  pénétrer  maintenant,  avec  l'étude  du  Bilan,  dans  une  comptabilité 
plus  savante,  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
auront  étudié  avec  soin  ce  que  nous  avons  écrit  jusqu'à  ces  dernières  lignes,  pour- 
raient, avec  un  peu  de  pratique  et  sans  aller  plus  loin,  diriger  d'une  manière 
satisfaisante,  la  comptabilité  des  maisons,  même  importantes,  de  notre  commerce 
intérieur. 
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BILAN 

La  Balance  d'Inventaire  suffit  amplement  dans  le  commerce  ordinaire  pour  con- 
trôler une  situation  déjà  connue  des  chefs  qui  en  surveillent,  jour  par  jour,  les  opé- 
rations, mais,  elle  serait  un  instrument  incomplet  dans  les  grandes  affaires  dont  la 
Direction  et  rAdministration  ne  peuvent  entrer  dans  le  détail  des  opérations  journa- 
lières. 

Il  faut  que  les  services  de  la  comptabilité  fournissent  des  états  synoptiques  résu- 
mant ces  opérations,  afin  que  Directeurs  et  Administrateurs  puissent  se  rendre 
compte  facilement  de  la  situation  financière  de  l'entreprise  dont  ils  ont  la  responsa- 
bilité. 

Ces  états  sont  à  leur  tour  résumés  dans  un  dernier  tableau  qui,  sous  le  nom  de 
Bilan,  portera  à  la  connaissance  des  Actionnaires  et  du  Public  le  résultat  des  opéra- 
tions de  TExercice. 

(On  donne  le  nom  d'Exercice  au  temps  écoulé  entre  deux  inventaires  ;  ordinaire- 
ment une  année  entière.) 

Le  Bilan  est  un  état  récapitulatif  de  la  Balance  d'Inventaire  présentant  d  un  côté 
l'Actif  et  de  l'autre  le  Passif. 

L'Actif  se  compose  de  tout  ce  que  possède  la  société  et  de  tout  ce  qui  lui  est  dû 
par  ses  clients  (Soldes  Débiteurs  du  Grand  Livre). 

Le  Passif  comprend  tout  ce  qu'elle  doit  (Soldes  Créditeurs  du  Grand  Livre). 

La  différence  entre  l'actif  et  le  passif  représente  le  Capital  qui  se  compose  par 
conséquent  de  tout  ce  que  possède  la  Société,  et  de  ce  qui  lui  est  dû,  déduction  faite 
de  ce  qu'elle  doit  elle-même. 

Un  Bilan,  pour  être  clair,  doit  comporter  seulement  quelques  articles;  il  est  donc 
nécessaire  de  grouper  en  un  seul  chiffre  tous  les  comptes  de  l'Inventaire  ayant  la 
même  fonction. 

Ce  groupement  présentera  tout  d'abord  les  Disponibilités  à  Vue  et  à  Terme,  puis 

les  Exigibilités  à  Vue  et  à  Terme,  et  enfin  les  Immobilisations  et  le  Capital. 

Les  Disponibilités  à  Vue,  dont  on  peut  se  servir  immédiatement,  se  composent 
des  Espèces  en  Caisse,  des  Effets  négociables  du  Portefeuille,  des  Marchandises 
prêtes  à  livrer,  des  Créances  mobilisables. 

Les  Disponibilités  à  Terme  comprennent  les  Effets  non  négociables,  les  Marchan- 
dises en  cours  de  fabrication,  les  Créances  remboursables  à  terme. 

Les  Exigibilités  à  Vue  se  composent  des  Dettes  payables  de  suite. 

Les  Exigibilités  à  Terme  comprennent  les  Effets  à  payer,  les  Dépôts  rembour- 
sables à  dates  déterminées,  les  Obligations  émises  par  la  Société  et  dont  nous  par- 
lerons plus  tard. 

Comptabilité  Dufayel.  jq 
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Enfin  les  Immobilisations  sont  les  Immeubles,  le  Matériel  et  le  Mobilier,  qui  ont 
comme  contre-partie  dans  le  Bilan  le  compte  de  Capital  et  celui  des  Réserves. 

L'Excédent  des  Disponibilités  sur  les  Exigibilités  constitue  le  Fonds  de  Roule- 
ment dont  l'importance,  quand  elle  n'est  pas  exagérée,  est  la  meilleure  preuve  d'une 
gestion  sage,  intelligente  et  heureuse  aussi. 

GROUPEMENT     DES    COMPTES 

Le  groupement  des  comptes  a  fait  couler  des  flots  d'encre  sans  qu'on  ait  trouvé 
une  solution  devant  laquelle  tout  le  monde  se  serait  incliné,  comme  il  est  arrivé 
pour  les  comptes  généraux,  par  exemple.  Partout  on  emploie  les  comptes  de  Caisse, 
de  Portefeuille,  de  Marchandises,  de  Pertes  et  Profits  de  Capital  ;  on  essaie  bien 
de  changer  leur  nom  pour  avoir  l'air  d'innover  ;  on  les  subdivise  pour  la  commodité 
des  recherches,  leur  emploi  reste  indispensable. 

Le  groupement  général  du  Bilan  en  trois  classes  :  Disponibilités,  Exigibilités, 
Immobilisations,  paraît  acquis  et  sans  changement  probable  ;  mais,  ce  n'est  qu'une 
classification  accidentelle,  faite  en  vue  de  l'inventaire,  elle  ne  saurait  convenir  au 
service  courant  de  la  comptabilité  pour  laquelle  on  a  dû  chercher  un  classement  des 
comptes,  d'après  leur  fonction  habituelle  et  non  plus  en  raison  de  leur  situation 
spéciale  à  l'inventaire. 

On  paraît  à  peu  près  d'accord  maintenant  sur  une  division  en  quatre  groupes  ; 
nous  les  classerons  comme  suit  : 

PREMIER    GROUPE 
Comptes  d'Apports.  —  Il  se  compose  du  compte  de  Capital,  de  celui  des  Réserves 

et  des  comptes  d'Obligations  émises  par  la  Société. 

DEUXIÈME    GROUPE 

Comptes  des  Résultats.  —  C'est  le  compte  de  Pertes  et  Profits  avec  toutes  ses 
subdivisions  :  Frais  Généraux,  Escomptes,  Intérêts,  Commissions. 

TROISIÈME     GROUPE 

Comptes  de  l'Exploitation.  —  Ce  sont  tous  les  comptes  généraux  mis  en  mouve- 
ment au  moyen  des  apports  pour  obtenir  les  produits  des  comptes  de  résultats  : 
Caisse,  Portefeuille,  Marchandises,  Immeubles,  Matériel,  Mobilier,  Effets  à  payer 

et  leurs  subdivisions. 

QUATRIÈME     GROUPE 

Comptes  des  Particuliers.  —  Il  comprend  les  comptes  des  Fournisseurs,  des 
Acheteurs,  des  Commissionnaires,  des  Déposants,  groupés  d'après  leur  fonction 

dans  la  maison. 


LIVRES    DU     COMMERCE 


QUATRIÈME   PARTIE 


COMPTABILITÉ    DE   L'INVENTAIRE   PERMANENT 


COMPTABILITÉ    DE    STATISTIQUE 


77 


COMPTABILITÉ     DE     L7NVENTAIRE     PERMANENT 
COMPTABILITÉ     DE    STATISTIQUE 


Le  groupement  des  comptes  de  particuliers  peut  se  faire  non  seulement  au  Grand 
Livre,  mais  aussi  sur  le  Journal,  en  les  considérant  comme  les  sous-comptes  du 
groupe  dont  ils  font  partie  et  dont  le  nom  deviendra  le  titre  du  compte  général 

appelé  à  les  réunir  :  Fournisseurs,  Acheteurs,  Déposants,  etc. 

Ces  comptes  portent  le  nom  de  Comptes  collectifs  ;  ils  sont  réunis  aux  autres 
comptes  généraux  sur  un  grand  livre  spécial  appelé  Grand  Livre  Général,  tandis 
que  les  comptes  particuliers  sont  répartis  sur  d'autres  dits  Grands  Livres  Auxiliaires  ; 
les  relevés  mensuels  de  ceux-ci  serviront  à  contrôler  les  chiffres  de  leur  compte  col- 
lectif à  chaque  balance. 

La  comptabilité  n'ayant  plus  qu'un  petit  nombre  de  Comptes  Généraux,  l'Inven- 
taire se  fera,  pour  ainsi  dire,  instantanément,  à  la  condition  d'avoir  un  livre  de 
magasin  tenu  par  Entrées  et  Sorties  en  Quantités  (Poids,  Métrages,  Contenances) 
dont  les  soldes,  représentant  les  existences  en  magasins,  évalués  au  cours  du  jour, 
seront  ajoutés  aux  chiffres  du  compte  de  Marchandises  Générales  pour  en  faire  res- 
sortir le  Bénéfice  actuel. 

Il  reste  bien  entendu  qu'un  inventaire  qui  n'a  été  ni  préparé,  ni  étudié,  n'est  tou- 
jours qu'un  inventaire  approximatif. 

Cette  méthode  est  évidemment  inapplicable  dans  le  Moyen  Commerce,  mais  elle 
est  pratique  pour  toutes  les  Maisons  importantes,  même  quand  les  articles  sont  très 
nombreux. 

De  même  qu'on  groupe  les  comptes  particuliers  dans  un  compte  général,  on  peut 
aussi  subdiviser  certains  comptes  généraux  en  sous-comptes,  pour  que  chacun  des 
éléments  dont  il  est  composé,  soit  clairement  exposé  et  qu'on  obtienne  de  suite  le 
renseignement  exact  dont  on  a  besoin. 

Avec  ces  développements  et  la  condensation  de  toute  la  comptabilité  dans 
quelques  comptes  généraux,  on  arrive  à  contrôler  toute  une  gestion  presque  méca- 
niquement et  en  évitant  des  recherches  longues  et  pénibles. 

Dans  notre  pays,  les  noms  et  les  classifications  ont  une  telle  importance  que  cette 
comptabilité,  d'une  supériorité  incontestable,  n'a  pu  atteindre  encore  à  la  grande 
popularité,  faute  d'un  nom  bien  choisi. 
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Celui  de  Comptabilité  de  l'Inventaire  Permanent  n'est  pas  heureux,  il  est  trop 

long  et  a  le  tort  d'éloigner  les  professionnels,  qui  ont  conscience  des  difficultés  à 
vaincre  pour  obtenir,  avec  le  concours  des  livres  seulement,  un  état  de  situation  se 
rapprochant  de  la  réalité,  et,  à  cause  de  cette  promesse  téméraire  du  titre,  négligent 
les  avantages  réels  qu'ils  auraient  trouvés  dans  l'application  du  nouveau  système. 

Le  nom  de  Comptabilité  de  Statistique,  plus  vrai  puisqu'il  caractérise  bien  cette 
comptabilité  qui  fournit  des  évaluations  numériques  certaines,  assurant  les  compa- 
raisons et  les  contrôles,  réussirait  mieux  et  deviendrait  rapidement  populaire,  si  les 
professeurs  voulaient  bien  s'entendre  pour  l'adopter  définitivement. 
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ESCOMPTE 


Nous  avons  vu  que  les  effets  composant  le  Portefeuille  pouvaient  être  escomptés, 
avant  leur  échéance,  à  des  banquiers  qui  en  versent  le  montant,  en  retour  de  la 
propriété  qui  leur  est  concédée  par  l'endos  fait  à  leur  nom. 

Escompter  un  effet  c'est  donc  l'échanger  contre  des  espèces,  déduction  faite  des 
intérêts  qui  restent  à  courir  de  la  date  à  laquelle  il  est  nég-ocié  jusqu'au  jour  de  son 
échéance  ;  on  retient  également  le  change  de  place,  retenue  légère  pour  indemniser 
celui  qui  encaissera  l'effet,  le  jour  de  son  échéance,  sur  la  place  ou  ville  du  paie- 
ment, et  enfin  une  commission  représentant  la  couverture  du  risque  qu'est  appelé  à 
courir  l'escompteur,  en  donnant  de  l'argent  contre  un  effet  qui  pourrait  n'être  pas 
payé  par  le  tiré,  ni  remboursé  par  le  tireur,  si  l'un  et  l'autre  étaient  gênés  au 
moment  de  l'échéance. 

Les  bordereaux  d'escompte  sont  divisés  en  deux  parties  :  la  partie  supérieure  est 
destinée  à  recevoir  le  décompte,  c'est-à-dire  le  détail  de  l'effet,  ou  des  effets,  et  celui 
des  frais  à  retenir;  l'autre  partie,  signée  par  le  présentateur,  a  la  forme  d'un  reçu 
pour  solde  ;  elle  porte  la  mention  sauf  bonne  fin,  signifiant  que  l'opération  ne  sera 
définitive  qu'après  le  paiement  des  effets  à  leur  échéance. 

Dans  les  décomptes  des  effets,  on  est  amené  souvent  à  appliquer  ce  qu'on  appelle, 
en  terme  de  banque,  des  minimums. 

Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  pour  les  jours,  pour  les  intérêts,  pour  le  taux  du 
change  de  place,  pour  les  commissions. 

Les  chèques  et  les  effets  à  vue  ou  échus  supportent  ordinairement  un  minimum 
de  2  jours,  s'ils  sont  payables  sur  la  place  même  de  la  négociation  ;  de  5  jours, 
sur  les  places  importantes,  Paris,  Rouen,  Lyon,  Marseille,  etc.  ;  8  jours  pour  les 
places  secondaires,  Dieppe,  Arcachon,  Quimperlé,  etc.  ;  10  à  12  jours  pour  le 
papier  appelé  déplacé,  c'est-à-dire  payable  en  dehors  des  places  où  la  Banque  de 
France  a  établi  ses  Succursales,  ses  Bureaux  Auxiliaires  et  ses  Villes  Rattachées  ; 
enfin  15  jours  et  au  delà  pour  l'étranger. 

Quand  l'intérêt  produit  par  un  effet  est  inférieur  à  10  centimes,  on  applique  ce 
chiffre  considéré  comme  minimum  d'intérêts. 

Le  taux  du  change  de  place,  étant  très  réduit,  peut  ne  pas  couvrir  les  frais  et  les 
risques  du  banquier  s'il  est  appliqué  sur  de  petits  effets,  bien  qu'il  soit  compté  sur 
un  minimum  de  100  francs  de  capital  pour  les  effets  qui  sont  au-dessous  de  cette 
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somme;  ainsi,  un  change  de  1/10  <*/o,  sur  effets  de  100  francs  et  au-dessous,  ne 
produirait  que  10  centimes  de  change,  et  le  banquier  supporte  toujours,  du  fait  de 
ses  encaisseurs,  une  perte  supérieure  à  ces  10  centimes,  tandis  que  le  même  change, 
pris  sur  un  effet  de  500  francs,  produirait  50  centimes,  somme  suffisante  pour 
payer  les  débours,  les  retards  de  couverture  et  les  risques  ;  on  indique,  dans  ce  cas, 
change  1/10  ^o  sur  500  minimum,  ce  qui  veut  dire  que  tout  effet  inférieur  à 
500  francs,  paiera  comme  s'il  était  de  cette  somme.  On  écrit  1/10  500  en  soulignant 
la  somme  dun  petit  trait  ;  on  écrirait  de  même  1/8  200,  15«  600,  1/4  300,  30^  500, 
i/16  1000,  etc. 

Les  commissions  comportent  presque  toujours  un  minimum  de  25  centimes, 
50  centimes.  Un  franc. 

Le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  toujours  le  même  dans  les  décomptes;  ainsi  le  papier 
bancable  —  payable  dans  les  villes  où  la  Banque  de  France  est  établie  —  se 
décompte  aux  environs  du  taux  officiel  de  cet  Établissement,  le  papier  déplacé 
—  payable  dans  les  communes  où  la  Banque  de  France' n'est  pas  établie  —  à  un  ou 
un  et  demi  pour  cent  au-dessus  du  taux  du  papier  bancable  ;  et,  celui  sur  l'étranger, 
aux  taux  pratiqués  dans  les  pays  où  il  doit  être  encaissé. 


COMPTES     COURANTS 


Nous  avons  défini  le  Compte  : 

Un  résumé  succinct  d'un  ensemble  d'opérations  faites  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  ; 

il  est  dit  Compte  courant 

pendant  tout  le  temps  que  les  intéressés  continuent  leurs  opérations  sans  faire  de 
règlement  définitif  ; 
et        Compte  courant  et  d'intérêts 

quand  on  y  ajoute  les  intérêts  produits    par  tous  les  éléments  qui  le  composent, 
depuis  leur  entrée  jusqu'à  une  époque  déterminée,  dite  arrêté  de  compte. 

Pour  établir  les  Comptes  Gourants  et  d'Intérêts,  on  se  sert  de  registres  ou  de 
feuilles  détachées,  qui  sont  la  reproduction  des  comptes  au  Grand  Livre,  avec,  en 
plus,  au  Doit  et  à  l'Avoir,  une  colonne  pour  l'inscription  de  la  valeur  de  l'opération, 
une  colonne  pour  les  jours  à  courir  jusqu'à  l'arrêté  du  compte,  et  une  colonne  pour 
les  intérêts. 

La  date  d'une  opération  est  celle  du  jour  où  elle  a  été  faite  ;  et  sa  valeur  est  la 
date  du  jour  à  partir  duquel  elle  porte  intérêt. 

Les  comptes  courants  sont  arrêtés  à  date  fixe,  généralement  aux  fins  de  trimestre, 
31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre,  ou  aux  fins  de  semestre  seulement, 
30  juin  et  31  décembre. 

Il  y  a  trois  méthodes  pour  établir  les  comptes  courants  :  ' 

La  Méthode  Directe  appelée  Méthode  Ancienne  ; 

La  Méthode  Indirecte  ou  Rétrograde  appelée  Méthode  Nouvelle  ; 

La  Méthode  Hambourgeoise  ou  par  Échelles. 
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COMPTES    COURANTS   ET   DINTÉRÊTS 


Méthode  Directe. 


La  Méthode  Directe  est  appelée  ainsi,  parce  que,  dans  son  emploi,  les  intérêts 
sont  calculés  directement  à  partir  de  la  valeur  de  chaque  opération  jusqu'à  la  date 
de  l'arrêté  du  compte. 

Exemple  : 

Paul  a  remis  à  Victor,  le  2  janvier,  un  bordereau  de  5.788  fr.  40  et  comme  il  n'a 
pas  eu  besoin  des  fonds,  son  banquier,  au  lieu  de  lui  verser  l'argent,  a  porté  le  mon- 
tant de  l'opération  à  son  compte  courant,  valeur  du  jour  de  la  remise,  soit  valeur 
2  janvier. 

Le  compte  sera  arrêté  à  la  fin  du  premier  trimestre,  le  31  mars;  ce  jour-là,  Victor 
devra  à  Paul,  non  seulement  son  capital  de  5.788  fr.  40,  mais  aussi  les  intérêts  de 
cette  somme,  du  2  janvier  au  31  mars,  soit,  pendant  88  jours  et  au  taux  de  4  °/o, 
une  somme  de  56  fr.  60. 

Au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  Paul  viendra  chercher  de  l'argent  chez  Victor, 
4.000  francs  le  3  janvier,  2.000  francs  le  1*""  février,  1.500  francs  le  2  février  et 
2.000  francs  le  30  mars;  il  devra  donc,  à  son  tour,  à  l'époque  de  l'arrêté,  en  plus  du 
capital,  les  intérêts  des  sommes  retirées,  depuis  leur  date  jusqu'au  31  mars,  soit 
sur 

4.000   fr.   pour  87  jours 38  fr.  65 

2.000       —         58     —    12  fr.  90 

1.500       —         57     —    9  fr.  50 

2.000       —           i     —    0  fr.  25 

Le  compte  s'établira  comme  suit  : 
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La  commission  de  découvert  prise  sur  ce  compte  est  une  rémunération  du  ser- 
vice rendu  par  le  banquier  à  son  client  en  lui  avançant  de  l'argent  ;  elle  sert  aussi 
à  couvrir  le  risque  qu'il  court  de  n'être  pas  remboursé,  si  ce  client  venait  à  tomber  en 
déconfiture. 

La  Méthode  directe  a  pour  elle  le  mérite  de  la  logique  et  de  la  clarté,  elle  peut 
s'adapter,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  toutes  les  difficultés  et  à  tous  les  arrêtés  intermé- 
diaires ;  avec  ses  calculs  directs,  elle  formait  d'excellents  calculateurs;  mais  le  pro- 
grès, qui  a  fait  perdre  à  l'industrie,  par  la  suppression  de  l'apprentissage,  l'élite  de 
ses  ouvriers  d'art,  a  privé  les  banques,  à  leur  tour,  d'excellents  employés,  au  cer- 
veau assoupli  par  une  gymnastique  de  calculs  délicats  et  compliqués,  dont  elle  fai- 
sait des  chefs  de  service,  ou  parmi  lesquels  le  commerce  et  l'industrie  trouvaient 
les  meilleurs  de  leurs  chefs  de  comptabilité. 

On  emploie  maintenant  soit  le  calcul  par  nombres,  soit,  avec  les  parties  aliquotes, 
le  taux  uniforme  de  6%,  qui  s'apprend  vite  et  qu'on  ramène,  au  moment  de  l'arrêté, 
au  taux  réel  du  compte  ;  on  trouvera,  après  la  théorie  des  comptes  courants,  celle 
des  méthodes  de  calcul  par  les  parties  aliquotes  et  par  les  nombres. 
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COMPTES   COURANTS    ET   DTNTÉRÊTS 
Méthode  Indirecte  ou  Rétrograde. 


La  Méthode  Directe  par  son  calcul  des  intérêts  porte  la  valeur  des  opérations 
depuis  leur  date  jusqu'à  celle  de  l'arrêté  de  compte,  la  Méthode  Indirecte,  au  con- 
traire, ramène  la  valeur  des  opérations  de  leur  date  à  une  date  commune  antérieure 
qui  est  généralement  celle  de  l'arrêté  du  compte  précédent  :  le  31  décembre  pour  le 
premier  trimestre  de  l'année,  le  31  mars  pour  le  deuxième,  le  30  juin  pour  le  troi- 
sième et  le  30  septembre  pour  le  dernier  ;  c'est  ce  qui  a  fait  donner  à  cette  méthode 

le  nom  de  Rétrograde. 

Reprenant  l'exemple  précédent,  nous  dirons  avec  cette  nouvelle  méthode  : 

Paul  a  fait  à  Victor,  le  2  janvier,  une  remise  de  5.788  fr.  40  dont  la  valeur  part 
de  cette  date,  mais  si  elle  est  portée  dans  un  compte  dont  tous  les  capitaux 
porteront  intérêt  à  partir  du  31  décembre,  Victor  perdra  2  jours,  puisqu'il  ne  pourra 
se  servir  de  cette  remise  qu'à  partir  du  2  janvier,  il  faut  donc  qu'il  reprenne  ces 
2  jours  à  Paul  en  le  débitant  des  intérêts  à  4  «/o,  soit  fr.  \ ,  30. 

Paul  a  pris  à  Victor  4.000  fr.  d'espèces  le  3  janvier  :  comme  cette  somme  comptera 
à  son  débit  du  31  décembre,  alors  qu'il  ne  la  doit  qu'à  partir  du  3  janvier,  il  faut 
que  Victor  lui  tienne  compte  des  3  jours  qu'il  va  perdre,  en  le  créditant  des  intérêts 
à  4  V„,  soit  fr.  1,  3o  ;  les  2.000  fr.  du  i«^  février,  les  1.500  fr.  du  2  et  les  2.000  fr. 
du  30  mars  étant  de  même  comptés  du  31  décembre  au  lieu  de  leur  valeur  réelle, 
1'^  2  février,  30  mars,  Victor  devra  rendre  32  jours,  soit  fr.  7,  10  —  33  iours' 
fr.  5,  50  et  89  jours,  fr.  19,  75.  ^ 

Par  ces  ristournes  d'intérêts,  toutes  les  opérations  de  Paul  et  de  Victor  auront 
comme  valeur  initiale  la  date  du  31  décembre,  et  quand  le  compte  s'arrêtera  le 
Jl  mars  smvant,  il  faudra  leur  ajouter  à  chacune  l'intérêt  des  90  jours  écoulés. 

Gomme  il  faut  ajouter  le  même  intérêt  de  90  jours  sur  chacune  des  opérations,  on 
peut  ne  faire  le  calcul  que  sur  leur  balance,  c'est-à-dire  la  balance  des  capitaux  'oui 
les  résume  toutes.  ' 

Celle-ci  étant  débitrice,  on  portera  les  intérêts  (90  jours  sur  3.711  fr.  60,  intérêts 
*•'.  37,  10)  dans  la  colonne  des  intérêts  débiteurs  qui  sont  dans  la  partie  consacrée 
au  crédit  du  compte,  car  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  méthode,  les  intérêts  sont 
de  nature  contraire  avec  les  capitaux,  puisque  c'est  une  ristourne  d'intérêts  Que 
nécessite  chaque  opération. 

Comptabililé  Dufaffel. 
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Voici  le  compte  tel  qu'il  doit  être  établi  : 
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COMPTES   COURANTS    ET   D'INTÉRÊTS 


Méthode  Hambourgeoîse  ou  par  Échelles. 

Pour  l'application  de  cette  méthode  on  place  dans  leur  ordre  naturel  toutes  les 
opérations,  débit  ou  crédit,  les  unes  sous  les  autres,  en  faisant  ressortir  la  balance 
après  chaque  inscription  ;  on  tire  ensuite  les  intérêts  de  cette  balance,  de  sa  date  ou 
valeur,  jusqu'à  la  date  ou  valeur  de  l'opération  suivante. 

Ces  intérêts,  calculés  à  des  taux  différentiels  suivant  qu'ils  sont  débiteurs  ou  cré- 
diteurs, sont  portés  dans  deux  colonnes  séparées  et  qui  seront  totalisées  à  la  clôture 
du  compte.  La  balance  entre  ces  deux  totaux  sera  reportée  dans  la  colonne  des  capi- 
taux pour  être  ajoutée  au  dernier  solde  si  elle  est  de  même  nature,  ou  retranchée  si 
elle  est  de  nature  contraire. 

On  se  sert  pour  établir  ces  comptes  de  feuilles  divisées  en  colonnes  verticales  des- 
tinées aux  inscriptions  suivantes  : 

Date  de  l'opération. 

Lettre  D  si  l'opération  est  débitrice  ;  lettre  G  si  elle  est  créditrice. 

Capitaux. 

Jours. 

Intérêts,  double  colonne. 

Les  premières  opérations  ont  parfois  une  valeur  antérieure  à  la  date  du  départ, 
dans  ce  cas,  on  les  place  dans  leur  ordre  de  valeur,  puis  on  établit  les  calculs  en 
partant  de  la  plus  ancienne,  pour  passer  successivement  à  chacune  d'elles  et  entrer 
enfin  dans  la  période  régulière  du  trimestre.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  on  ne 
pouvait  pas  faire  le  classement,  on  calculerait  simplement  l'intérêt  produit  par 
chaque  opération,  depuis  sa  valeur  ou  son  échéance  jusqu'à  la  valeur  de  l'opération 
du  début.  On  inscrirait  cet  intérêt  dans  la  colonne  qui  lui  convient,  puis  on  addition- 
nerait les  capitaux,  en  donnant  comme  valeur  au  total  celle  du  premier  article. 

Les  dernières  opérations  peuvent  avoir,  à  leur  tour,  une  valeur  dépassant  la  date 
de  l'arrêté  ;  il  faut  alors  poursuivre  l'établissement  des  soldes  de  valeur  en  valeur 
jusqu'à  la  dernière  opération  et  ramener  le  solde  final,  par  un  escompte  :  Valeur  de 
l'arrêté. 

L'intérêt  de  cet  escompte  est,  bien  entendu,  calculé  au  taux  adopté  pour  les 
capitaux  de  même  nature,  et  porté  dans  la  colonne  réservée  aux  intérêts  de  ces 
capitaux,  mais,  comme  il  est  de  nature  contraire,  puisque  c'est  un  escompte,  on 
1  inscrira  en  rouge  pour  le  déduire  du  total  de  tous  les  autres. 
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Avec  la  méthode  hambourgeoise  et  ses  deux  colonnes  d'intérêts,  on  a  l'avantage 
de  pouvoir  changer  de  taux  à  chaque  opération  et  même  chaque  jour,  s'il  v  a  des 
variations  dans  le  prix  du  lover  de  l'argent. 

\,^ornpiê/U  <xmrxi^344iU^  t^y/Letë<HjeJ  Jc)^ajnmnir<ieotS^ 


^^a^Prî^TYc^  é^^H^^jZ^y^i/^  J^^JKé^^   ^/,     t^y^L^ 


4<r44ér       g. 


"Âé^  -^^^^g^^é^  ^  oaaJj^I  ry^^^.  .jy.^>#>  ^^^ 


r^:- 


Fcfnp  faire  concorder  nos  trois  comptes  .les  intérêts  crédibevrs 
et  débiteurs  de  céhu-a.  ont  été  étahUis  au  tsuK  cammmi  de  4% 
contrairement  â  1  usage , le  taux:  créàitmr  étant  toujours  mféneur  à  l'autre 


COMPTES     DE     BANQUE 


Les  établissements  de  crédit  ont  fini  par  imposer,  à  la  clientèle,  le  décompte 
immédiat  de  toutes  les  remises  qui  étaient  autrefois  détaillées  et  calculées  dans  les 
comptes  courants.  Les  autres  banques  commencent  à  suivre  le  mouvement. 

Cette  méthode  est  préférable  à  l'ancienne,  parce  que  le  compte  y  gagne  en  clarté 
et  se  vérifie  très  rapidement  ;  de  plus,  les  décomptes  étant  envoyés  aux  clients,  dès 
réception  de  la  remise,  ceux-ci  voient  beaucoup  plus  clairement  ce  que  leur  coûte,  à 
l'escompte,  le  papier  de  leur  portefeuille. 

Elle  favorise  la  concurrence  entre  les  banques,  par  sa  netteté,  et  profite,  par  consé- 
quent, au  commerce  et  à  l'industrie  ;  cependant,  certaines  banques  travaillant 
encore  avec  l'ancienne  méthode,  nous  donnons  ci-après  le  modèle  d'un  des  comptes 
qu'ils  délivrent  à   leur  clientèle  ;  il  est  établi  par  les  deux  méthodes,  ce  qui  permet 

de  faire  voir  l'emploi  des  nombres  rouges,  dans  la  méthode  indirecte. 

Il  est  compliqué  d'un  changement  de  taux,  avec  explication  du  procédé  employé, 
pour  justifier  notre  affirmation  que  les  deux  méthodes  peuvent  être  adoptées  indiffé- 
remment et  que  la  méthode  directe  présente  plus  de  clarté. 

Nous  avons  donné  des  explications  suffisantes  sur  l'établissement  des  comptes 
courants,  par  les  méthodes  directe  et  indirecte,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  revenir  ; 
nous  nous  occuperons  seulement  du  changement  de  taux,  de  demi  pour  cent,  que 
nous  faisons  survenir,  par  la  supjposition  d'une  élévation  de  même  importance  sur 
celui  de  la  Banque  de  France,  le  24  février,  ce  qui  oblige  à  élever  à  5  %  les  intérêts 
de  notre  compte  calculé  tout  d'abord  à  4  i  /2  7o. 

Si  les  calculs  du  compte,  par  la  méthode  directe,  n'avaient  pas  encore  été  com- 
mencés, il  eût  suffi  de  considérer  la  date  du  24  février  comme  étant  celle  d'un  arrêté 
définitif  ;  on  aurait  tiré  les  jours,  en  conséquence,  sur  toutes  les  opérations  précé- 
dant cette  date  ;  puis,  le  compte  aurait  été  arrêté  et  la  balance  reportée,  en  dessous, 
pour  la  calculera  5  «/o  avec  tous  les  articles  suivants  jusqu'au  31  mars;  c'aurait 
été,  en  résumé,  deux  comptes  successifs,  l'un  au  24  février  et  l'autre  au  31  mars. 

Dans  la  pratique,  nos  calculs  auront  déjà  été  faits,  pour  la  période  précédant  le 
24  février,  à  4  1/2  %  jusqu'au  31  mars,  car  nous  ne  pouvons  pas  avoir  l'intuition, 
au  début  de  l'année,  que  la  Banque  de  France  sera  amenée,  par  les  circonstances,  à 
modifier  son  taux  d'escompte. 

Puisque  les  opérations  antérieures  au  24  février  sont  calculées  à  4  1/2  °/o  jusqu'au 
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31  mars,  il  est  évident  que,  devant  porter  intérêt  à  5  %,  à  partir  de  cette  date, 
elles  auront  à  recevoir  chacune  un  supplément  d'intérêt  de  1/2  "/o,  pendant  la  der- 
nière période  du  24  février  au  31  mars,  c'est-à-dire  pendant  36  jours  ;  c'est  ce  que 
nous  faisons  en  les  additionnant  toutes  pour  attribuer,  au  total,  un  intérêt  complé- 
mentaire de  1/2  **/o  pour  36  jours. 

Les  opérations  du  2i  février,  s'il  y  en  avait  à  cette  date,  seraient  comprises  dans 
notre  arrêté  intermédiaire,  de  même  que  celles  du  31  mars  figurent  dans  le  compte 
arrêté  ce  jour-là. 

Cette  explication,  compréhensible  pour  tous  les  articles  du  débit  du  compte  donné 
en  exemple  et  pour  les  trois  premiers  du  crédit,  a  besoin  d'être  complétée  pour  les 
articles  suivants  dont  la  valeur  dépasse  la  date  du  24  février. 

Il  semblerait  que  les  intérêts  étant  nuls  ou  débiteurs,  il  n'y  a  pas  à  compléter, 
pour  les  élever  à  5  <*/o,  des  intérêts  créditeurs  qui  paraissent  ne  pas  exister  ;  nous 
disons  qui  paraissent,  car,  en  réalité,  ils  existent  bien,  mais  sous  une  forme  latente 
qui  apparaîtra  en  procédant  au  décompte  de  ces  articles  : 

Celui  de  6.732,  25  au  31  mars,  s'il  était  décompté,  supporterait  une  réduction  de 
89  jours  à  4  1/2  (du  2  janvier  au  31  mars)  puis,  le  net  produit  bénéficierait,  dans 
le  compte  de  33  jours  d'intérêts  à  4  1/2,  du  2  janvier  au  24  février  et  de  36  jours  à 
S  °/o,  du  24  février  au  31  mars,  soit,  pour  cette  dernière  opération,  36  jours  à  4  1/2, 
plus  36  jours  à  1/2  «'/o. 

Cet  effet  de  6.732,  25  aurait  donc  supporté  une  perte  de  89  jours  d'intérêts  à  4  1/2 
et  rapporté  53  jours  plus  36  jours  :  89  jours  à  4  1/2,  plus  36  jours  à  1/2  %,  soit  une 
perte  et  un  gain  de  89  jours  à  4  1/2  qui  se  compensent  et  un  produit  de  36  jours  à 
1/2  «/o,  qui  est  celui  de  l'arrêté  du  24  février. 

Pour  les  deux  effets  ensemble  4.019,  30  au  10  avril,  le  raisonnement  sera  le 
même  : 

décomptés,  ils  auraient  supporté  une  réduction  de  69  jours  d'intérêts  à  4  1/2  ^o  {an 
1«'  février  au  10  avril)  et  le  net  aurait  produit  dans  le  compte  23  jours  d'intérêts  à 
4  1/2  (du  {''  au  24  février)  et  de  cette  date  au  31  mars,  36  jours  à  5  °/o,  soit  36  jours 
à  4  1/2  plus  36  jours  à  1/2  «/o-  D'un  côté,  69  jours  de  réduction  à  4  1/2  et  de  l'autre, 
augmentation  de  23  -|-  36  =  59  jours  à  4  1/2,  plus  36  jours  à  1/2  °/o,  il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  déduire  10  jours  à  4  1/2,  ce  qui  est  fait  dans  le  compte,  et  à  ajouter  les 
36  jours  à  1/2  «/o  de  l'arrêté. 

On  raisonnera  de  même  pour  les  autres  effets. 

Il  peut  paraître  anormal  que  le  décompte  des  effets  reste  à  4  1/2  jusqu'à  leur 
échéance,  alors  que  celui  du  compte  est  porté  à  5  7o  ;  cela  est  cependant  très  régu- 
lier, car  le  cours  établi  à  l'origine  d'une  opération  reste  immuable,  quelles  que  soient 
les  fluctuations  qui  surviendront  par  la  suite  ;  ainsi,  un  achat  de  blé  fait  en  janvier, 
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à  20  francs,  livrable  fm  mars,  ne  saurait  être  modifié  sous  le  prétexte  que  les  cours 
de  février  se  sont  élevés  à  24  francs  et  que  l'achat  figure  dans  un  compte  dont  l'arrêté 
ne  sera  fait  qu'au  mois  de  mars  suivant. 

Si,  au  lieu  d'augmenter  de  1/2  %  le  taux  d'intérêt  avait  diminué  de  1  %,  par 
exemple,  on  aurait  tenu  le  raisonnement  suivant  : 

Toutes  les  sommes  ont  été  calculées  à  4  1/2  7„  jusqu'au  31  mars,  mais  le  taux  se 
trouvant  réduit  de  1  °/^,  à  partir  du  24  février,  il  faut  reprendre  ce  1  °/o  donné  en 
trop,  pendant  les  36  jours  qui  s'écouleront  entre  le  24  février  et  le  31  mars;  on  le 
fait  en  reportant  l'intérêt  produit  par  la  somme  des  capitaux,  dans  la  colonne  des 
intérêts  créditeurs,  pour  les  capitaux  du  débit,  et  dans  celle  des  intérêts  débiteurs, 
pour  les  capitaux  du  crédit. 
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31  mars,  il  est  évident  que,  devant  porter  intérêt  à  5  %,  à  partir  de  cette  date, 
elles  auront  à  recevoir  chacune  un  supplément  d'intérêt  de  1/2  "/o,  pendant  la  der- 
nière période  du  24  février  au  31  mars,  c'est-à-dire  pendant  36  jours  ;  c'est  ce  que 
nous  faisons  en  les  additionnant  toutes  pour  attribuer,  au  total,  un  intérêt  complé- 
mentaire de  1/2  **/o  pour  36  jours. 

Les  opérations  du  24"  février,  s'il  y  en  avait  à  cette  date,  seraient  comprises  dans 
notre  arrêté  intermédiaire,  de  même  que  celles  du  31  mars  figurent  dans  le  compte 
arrêté  ce  jour-là. 

Cette  explication,  compréhensible  pour  tous  les  articles  du  débit  du  compte  donné 
en  exemple  et  pour  les  trois  premiers  du  crédit,  a  besoin  d'être  complétée  pour  les 
articles  suivants  dont  la  valeur  dépasse  la  date  du  24  février. 

Il  semblerait  que  les  intérêts  étant  nuls  ou  débiteurs,  il  n'y  a  pas  à  compléter, 
pour  les  élever  à  5  **/o,  des  intérêts  créditeurs  qui  paraissent  ne  pas  exister  ;  nous 
disons  (jui  paraissent,  car,  en  réalité,  ils  existent  bien,  mais  sous  une  forme  latente 
qui  apparaîtra  en  procédant  au  décompte  de  ces  articles  ': 

Celui  de  6.732,  25  au  31  mars,  s'il  était  décompté,  supporterait  une  réduction  de 
89  jours  à  4  1/2  (du  2  janvier  au  31  mars)  puis,  le  net  produit  bénéficierait,  dans 
le  compte  de  33  jours  d'intérêts  à  4  1/2,  du  2  janvier  au  24  février  et  de  36  jours  à 
5  °/o,  du  24  février  au  31  mars,  soit,  pour  cette  dernière  opération,  36  jours  à  4  1/2, 
plus  36  jours  à  1/2  <*/o. 

Cet  effet  de  6.732,  25  aurait  donc  supporté  une  perte  de  89  jours  d'intérêts  à  4  1/2 
et  rapporté  53  jours  plus  36  jours  :  89  jours  à  4  1/2,  plus  36  jours  à  1/2  %,  soit  une 
perte  et  un  gain  de  89  jours  à  4  1/2  qui  se  compensent  et  un  produit  de  36  jours  à 
1/2  °/o,  qui  est  celui  de  l'arrêté  du  24  février. 

Pour  les  deux  effets  ensemble  4.019,  30  au  10  avril,  le  raisonnement  sera  le 
même  : 

décomptés,  ils  auraient  supporté  une  réduction  de  69  jours  d'intérêts  à  4  1/2  ^/o  (du 
\ev  février  au  10  avril)  et  le  net  aurait  produit  dans  le  compte  23  jours  d'intérêts  à 
4  1/2  (du  l^""  au  2i  février)  et  de  cette  date  au  31  mars,  36  jours  à  5  °/o,  soit  36  jours 
à  4  1/2  plus  36  jours  à  1/2  7o.  D'un  côté,  69  jours  de  réduction  à  4  1/2  et  de  l'autre, 
augmentation  de  23  -f  36  =  59  jours  à  4  1/2,  plus  36  jours  à  1/2  "/o,  il  ne  reste  donc 
plus  qu'à  déduire  10  jours  à  4  1/2,  ce  qui  est  fait  dans  le  compte,  et  à  ajouter  les 
36  jours  à  1/2^0  de  l'arrêté. 

On  raisonnera  de  même  pour  les  autres  effets. 

Il  peut  paraître  anormal  que  le  décompte  des  effets  reste  à  4  1/2  jusqu'à  leur 
échéance,  alors  que  celui  du  compte  est  porté  à  5  °/o  î  cela  est  cependant  très  régu- 
lier, car  le  cours  établi  à  l'origine  d'une  opération  reste  immuable,  quelles  que  soient 
les  fluctuations  qui  surviendront  par  la  suite  ;  ainsi,  un  achat  de  blé  fait  en  janvier, 
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à  20  francs,  livrable  fin  mars,  ne  saurait  être  modifié  sous  le  prétexte  que  les  cours 
de  février  se  sont  élevés  à  24  francs  et  que  l'achat  figure  dans  un  compte  dont  l'arrêté 
ne  sera  fait  qu'au  mois  de  mars  suivant. 

Si,  au  lieu  d'augmenter  de  1/2  7o,  le  taux  d'intérêt  avait  diminué  de  1  7o,  par 
exemple,  on  aurait  tenu  le  raisonnement  suivant  : 

Toutes  les  sommes  ont  été  calculées  à  4  1/2  7»  jusqu'au  31  mars,  mais  le  taux  se 
trouvant  réduit  de  1  7o)  à  partir  du  24  février,  il  faut  reprendre  ce  1  7o  donné  en 
trop,  pendant  les  36  jours  qui  s'écouleront  entre  le  24  février  et  le  31  mars  ;  on  le 
fait  en  reportant  l'intérêt  produit  par  la  somme  des  capitaux,  dans  la  colonne  des 
intérêts  créditeurs,  pour  les  capitaux  du  débit,  et  dans  celle  des  intérêts  débiteurs, 
pour  les  capitaux  du  crédit. 
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Le  changement  de  taux,  par  la  méthode  des  nombres,  n'a  pas  besoin  d'explications 
puisque  les  nombres  sont  définitivement  arrêtés,  à  la  date  du  24  février,  et  que  la 
seconde  partie  du  compte  est  reprise  à  partir  de  cette  date,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  compte  nouveau  ;  notre  première  démonstration  de  la  méthode  des  nombres, 
suffît  pour  comprendre  l'établissement  des  deux  tronçons  du  compte  présenté. 

Les  nombres  rouges  proviennent  d'opérations  dont  la  valeur  est  antérieure  à  la 
date  de  départ  du  compte  :  dans  l'espèce  le  31  décembre,  Paul  doit  à  Victor  différents 
effets  qui  sont  échus  depuis  les  27,  25,  22  et  20  décembre  ;  à  la  date  du  31  décembre, 
il  devra  donc,  en  plus  du  capital  de  ces  effets,  les  intérêts  depuis  leur  échéance  jus- 
qu'au 31  décembre,  soit  pendant  4,  6,  9  et  11  jours  ;  ces  intérêts  débiteurs  ne  peuvent 
être  additionnés  avec  les  autres  qui,  nous  l'avons  vu,  sont  des  intérêts  créditeurs  ; 
pour  ne  pas  les  confondre  avec  ces  derniers,  on  les  écrit  en  rouge;  et,  à  la  fin  du 
trimestre,  on  reporte  leur  total  avec  les  nombres  du  côté  du  crédit,  qui  sont  débiteurs, 
c'est-à-dire  de  même  nature. 

En  plus  des  intérêts,  notre  compte  supporte  différentes  charges,  qui  sont  : 
La  commission  de  compte,  établie  conventionnellement  à  1/10  ou  1  décime  pour 
100  francs.  Elle  se  prend  sur  le  total  des  capitaux  du  débit. 

La  commission  de  découvert,  comptée  à  1/8  ou  12  centimes  et  demi  pour  100 
francs.  Elle  se  prend  sur  le  plus  haut  découvert  du  compte  pendant  le  trimestre. 
Le  découvert,  comme  son  nom  l'indique,  est  la  somme  due  au  banquier  par  un 
client  ;  il  est  représenté,  sur  le  compte,  par  la  différence  journalière  entre  les  capi- 
taux du  débit  et  ceux  du  crédit  ;  le  plus  haut  découvert  est  donc  la  plus  forte  diffé- 
rence qu'il  y  a  eue  entre  les  deux  parties  du  compte,  débit  et  crédit,  pendant  le  cours 
du  trimestre.  On  le  trouve  par  tâtonnement  sur  le  compte  ;  mais  les  banquiers  ont 
un  livre,  dit  de  «  Position  »,  sur  lequel  la  balance  des  comptes  est  ressortie  jour- 
nellement :  les  soldes  débiteurs,  en  rouge;  les  créditeurs,  en  noir.  Il  leur  suffit  donc 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  Position  pour  connaître,  immédiatement,  le  décou- 
vert le  plus  élevé  qu'ils  ont  consenti  dans  le  courant  d'un  trimestre. 

Enfin,  notre  compte  comprenant  des  effets  déplacés,  on  leur  a  appliqué  les 
changes  déplace  qui  sont  ensuite  rassemblés  dans  la  colonne  finale  des  agios  ;  nous 
avons  décrit  les  opérations  de  change  de  place  au  chapitre  «  Escompte  ». 


La  matière  commerciale  de  la  Banque  étant  l'argent  —  le  mot  est  pris  ici  dans 
son  sens  de  monnaie  d'échange  —  on  doit,  en  toutes  circonstances,  le  faire  payer 
plus  cher  aux  emprunteurs  qu'on  ne  paie  aux  prêteurs  :  or,  il  arrive  fréquemment, 
dans  le  courant  d'un  trimestre,  qu'un  compte  soit  alternativement  débiteur  et  cré- 
diteur ;  comme  le  taux  d'intérêt  n'est  pas  le  même  dans  chacune  des  deux  situations, 
il  faut  procéder  chaque  fois  à  un  arrêté  intermédiaire. 


—  101   — 

Ces  arrêtés  étant  assez  compliqués,  on  a,  pour  simplifier,  combiné  les  deux 
méthodes,  indirecte  et  hambourgeoise,  de  la  manière  suivante  : 

On  établit  le  compte  comme  d'habitude  par  la  méthode  indirecte  et  à  6  «/o,  mais 
sans  ressortir  la  balance  finale  des  intérêts,  puis,  reprenant  le  compte  parla  méthode 
hambourgeoise,  sur  une  autre  feuille,  on  inscrit  les  intérêts  à  6  7^  dans  leurs 
colonnes  respectives,  on  ramène  ensuite  leurs  totaux  sur  le  premier  compte,  les 
intérêts  débiteurs  sous  ceux  du  débit  du  compte  qui,  on  le  sait,  sont  des  intérêts 
créditeurs,  et  les  intérêts  créditeurs  hambourgeois  sous  les  intérêts  débiteurs  du 
compte  indirect  ;  on  additionne  ensuite  les  deux  colonnes. 

Si  les  calculs  ont  été  bien  faits,  on  devra  trouver  des  totaux  égaux,  puisqu'on  a 
joint  ensemble  des  intérêts  d'une  nature  contraire,  et  qui  sont,  par  conséquent,  com- 
plémentaires, car  la  balance  d'intérêts  est  toujours  la  même  sur  chacun  des  deux 
comptes,  quelle  que  soit  la  méthode  employée  ;  elle  représente  la  différence  entre  le 
côté  fort  et  le  côté  faible,  et  si  on  ajoute  le  côté  fort  de  chaque  compte  avec  le  côté 
faible  de  l'autre,  on  obtient  tout  naturellement  des  sommes  égales. 

On  ressort  ensuite  dans  la  colonne  des  capitaux  débiteurs,  en  regard  de  l'apport 
des  intérêts  hambourgeois  à  6  ^o,  la  réduction,  au  taux  convenu,  disons  5  «/o  par 
exemple,  et,  dans  la  colonne  des  capitaux  créditeurs,  les  intérêts  hambourgeois 
réduits  au  taux  adopté,  soit  2  %• 

Les  calculs  du  compte  ordinaire  n'ont  pas  d'utilité,  puisque  ce  sont  les  totaux 
hambourgeois  qui  servent  à  faire  ressortir  les  intérêts  dus  ou  acquis  par  le  client, 
mais  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut  savoir,  au  début  d'un  trimestre,  si  un  compte 
aura,  par  la  suite,  des  fluctuations  nécessitant  la  création  d'un  deuxième  compte, 
on  continuera  donc  les  calculs  du  premier  pour  les  faire  servir  au  contrôle  de  ce  dernier. 

Ce  système  de  compte  ne  pourrait  pas  être  utilisé  avec  des  remises  non  décomp- 
tées, par  suite  de  la  difficulté  de  placer  tous  leurs  éléments  dans  leur  ordre  d'échéance 
ou  de  valeur. 

Nous  donnons  ci-après  un  modèle  de  compte  arrêté  avec  cette  nouvelle  méthode* 
Il  ne  nécessite  qu  une  courte  explication  pour  les  deux  derniers  articles  du  compte 
par  échelles. 

La  valeur  de  l'article  de  950  fr.  30  est  au  10  juillet,  ce  qui  nous  oblige  à  porter  le 
solde  de  fr.  1 .598,  05  jusqu'au  10  juillet. 

La  date  de  l'arrêté  de  compte  étant  celle  du  30  juin,  le  nouveau  solde  de  fr.  2.548,  35 
sera  ramené  à  cette  date  par  un  escompte  de  10  jours  d'intérêts. 

L'intérêt  d'un  escompte  est  toujours  de  nature  contraire  au  capital,  nos  10  jours 
seront  donc  des  intérêts  créditeurs,  tout  en  étant  calculés  au  taux  débiteur,  puisque 
notre  solde  est  lui-même  débiteur. 

Comme  on  ne  peut  les  placer  dans  la  colonne  des  intérêts  créditeurs  destinés  à  être 
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réduits  à  2  %,  on  les  porte  en  rouge  dans  celle  des  intérêts  débiteurs   pour  les 
déduire  en  fin  de  compte  du  total  de  ceux-ci. 
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CALCUL     DES     INTERETS 


Le  calcul  des  intérêts  des  comptes  courants  se  fait  par  deux  méthodes,  l'une  dite 
des  parties  aliquotes  et  Tautre  appelée  méthode  des  nombres. 

Méthode  des  parties  aliquotes. 


On  nomme  parties  aliquotes  d'un  nombre  toutes  les  quantités  que  ce  nombre 
contient  exactement  plusieurs  fois. 

1  est  la  partie  aliquote  de  tous  les  autres  nombres. 

2  —  —  —  nombres  pairs. 

3  —  —  —  —         divisibles  par  trois. 

4  —  —  —  —  —  quatre. 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  15,  20,  30  sont  les  parties  aliquotes  de  60. 

Pour  simplifier  le  calcul  des  intérêts,  on  a  adopté  partout,  sauf  en  Angleterre, 
l'année  de  350  jours,  parce  que  ce  chitFre  de  360,  qui  appartient  au  système  duodé- 
cimal, a  un  très  grand  nombre  de  diviseurs  et  qu'il  fournit,  par  conséquent,  de  nom- 
breuses parties  aliquotes  pour  tous  les  taux  d'intérêts. 

La  démonstration  suivante  fera  comprendre  comment  on  utilise  ces  parties  ali- 
quotes dans  les  calculs  d'intérêt  : 

Si  une  somme  de  100  francs,  placée  au  taux  de  6  ^o^  produit,  pendant  300  jours, 
un  intérêt  de  6  francs,  elle  rapportera,  pendant  6  fois  moins  de  temps,  c'est-à-dire 
pendant  60  jours,  un  intérêt  6  fois  moindre,  soit  1  franc  ;  il  faudrait  à  la  même 
somme  placée  à  5  %,  pour  rapporter  1  franc,  cinq  fois  moins  que  360  jours,  soit  72  ; 
à  4  1/2,  quatre  fois  et  demie  moins,  soit  80  jours  ;  à  4  °/o,  quatre  fois  moins  ou  90 
jours;  à  3  7o,  120  jours  ;  à  2  1/2,  144 jours;  à  2  %,  180  jours;  à  1  1/2,  240  jours; 
et,  à  1  Vo»  toute  l'année  de  360  jours. 

On  nomme  base  du  taux  le  nombre  de  jours  nécessaire  pour  qu'une  somme  de 
100  francs  rapporte  1  franc  d'intérêts,  soit  le  centième  du  capital. 

La  base  du  taux  est  donc  de  60  jours  à  6  "/o,  de  72  jours  à  5  **/o,  80  jours  à  4  1/2, 
90  jours  à  4  Vo,  120  jours  à  3  7o,  i44  jours  à  2  1/2,  180  jours  à  2  %,  240  à  1  1/2, 
360  jours  à  1  °/o. 

Si,  à  la  base  de  chaque  taux,  la  somme  de  100  francs  rapporte,  en  intérêts,  le 
centième  de  son  capital,  il  en  sera  de  même  pour  toute  autre  somme,  qui  produira, 
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elle  aussi,  le  centième  de  sa  valeur  ;  il  suffira,  pour  connaître  l'intérêt,  de  placer  une 
virgule  entre  le  chiffre  des  dizaines  et  celui  des  centaines. 

2 .  443  francs  rapporteront  24  francs  43  centimes. 
1.929     —  —  19     —      29       — 

44     —  —  44       — 

Prenant  maintenant  comme  exemple  la  somme  de  2.443  francs  et  le  taux  de  6  7o» 
nous  dirons  : 

Pendant  60  jours,  2.443  francs  rapportent  1  7o,  soit 24,43 

—  30  le  produit  sera  de     1/2  —       12,21 

—  20  —  1/3  —       8,14 

—  15  —  1/4  —       6,10 

—  12  —  1/5  —       4,88 

—  10  —   .  1/6  —       4,07 

•     —  6  —              1/10  —  .....  2,44 

—  5  —  1/12  —       2,03 

—  4  —  1/15  —       1,62 

—  3  —  1/20  -       1,22 

—  2  —  1/30  —       0,80 

—  1  —  1/60  —       0,40 

On  tiendra  le  même  raisonnement  au  taux  de  5  %  pour  72  jours,  36,  18.  9,  8  jours 
(le  neuvième),  6  jours  (le  douzième),  4  jours  (le  dix-huitième),  3  jours  (le  vingt- 
quatrième),  2  jours  (le  trente-sixième),  et  1  jour  (le  soixante-douzième). 

Quand  le  nombre  de  jours  à  calculer  n'est  pas  une  partie  aliquote  de  la  base,  on  le 
décompose  ;  ainsi  à  6  7o,  ^9  jours  c'est  60  jours  moins  1  (le  soixantième)  ;  58  c'est 
60  moins  2  (le  trentième)  ;  54  c'est  60  moins  6  (le  dixième).  A  5  "/o,  59  jours  c'est 
36  +  18  +  4  +  1 ,  ou  72  moins  12  plus  1  ;  58  =  36  +  18  -f  4  ;  54  =  72  —  18,  etc.; 
la  pratique  facilite  beaucoup  le  groupement  des  parties  aliquotes. 

Si  le  nombre  de  jours  est  supérieur  à  la  base,  on  ajoute  au  produit  de  cette  base, 
celui  des  jours  qui  la  dépasse  : 

à  6  %     89  jours  =  60+20+6  +  3     ou  60  +  (30  —  1). 
74  -=60+12+2. 

67  :^  60  +  6+  1. 

à5  7o    89  =:  72 +  12 +  4+1     ou72  +  (18—  1). 

74  =72  +  2. 

Comptabilité  Dufayel.  j4 


H'. 

t  ' 

i 
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Voici  maintenant  les  parties  aliquotes  des  taux  jusqu'à  celui  de  3  7o  '- 


6  «/, 


60  jours 

30 

20 

15 

12 

10 

6 

5 

4 

3 

2 

1 


A     O 
*  O 


1/2 

1/3 

1/4 

1/5 

1/6 

1/10 

1/12 

1/15 

1/20 

1/30 

1/60 


5  V* 


72  jours 

36 

24 

18 

12 

9 

8 

6 

4 

3 

2 

1 


:^        l 

1/2 

1/3 

1/4 

1/6 

1/8 

1/9 

1/12 

1/18 

1/24 

1/36 

1/72 


4  1/2  «/o 


80  jours 

40 

20 

16 

10 

8 

4 

2 

1 


^-     1 

1/2 

1/4 

1/5 

1/8 

1/10 

1/20 

1/40 

1/80 


4  V< 


90  jours 

45 

30 

18 

15 

10 

9 

6 

5 

3 

2 

1 


r^        1 

1/2 

1/3 

1/5 

1/6 

1/9 

1/10 

1/15 

1/18 

1/30 

1/45 

1/90 


0/ 

o 


3  °/o 


120  jours  =     1  «/ç 


60 

40 

30 

24 

20 

15 

12 

10 

8 

6 

5 

4 

3 

2 

1 


1/2 

1/3 

1/4 

1/5 

1/6 

1/8 

1/10 

1/12 

1/15 

1/20 

1/24 

1/30 

1/40 

1/60 

1/72 
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Remarque  : 

Dans  le  premier  calcul  à  5  7o,  6  jours  étant  le  sixième  de  36,  il  suffit  de  prendre 
le  1/6  de  9,64  au  lieu  du  douzième  de  la  somme  totale  et  de  prendre,  pour  1  jour, 
le  sixième  de  1,60  au  lieu  du  soixante-douzième  de  1.929;  de  même,  dans  le 
deuxième  calcul,  on  prendra  pour  4  jours  le  tiers  de  3,21  au  lieu  du  dix-huitième 
de  la  somme  initiale  et  ensuite  le  quart  de  1  fr.  07,  au  lieu  du  soixante-douzième. 

On  raisonnera  de  même  pour  les  calculs  à  4  1/2  **/o. 


celles  du  2  1/2  sont  les  mêmes  que  celles  du  5  ^o,  mais  les  fractions  sont  réduites  à 
la  moitié;  il  en  est  de  même  pour  le  2  7o  par  rapport  au  4  %  et  pour  le  1  1/2  «/o 
par  rapport  au  3  Vo-  Le  tauK  de  1  «/o  se  calcule  ordinairement  à  6  °/o  ou  à  5  et  on 
prend  le  sixième  ou  le  cinquième  du  produit. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  exemples  pratiques  : 


/o 


24,43  pour  59  jours 
0,40  l/60«  en  moins 


24,03 


•»  .  o 


19,29  pour  43  jours 

9,64  pour  36  jours  1/2 
1,60     6    1/12« 

0,26      1     l/72« 


11,50 


4  1/2  0,44  pour  129  jours 

0,22    40  jours  1/2 
0,04.4 


0,0M 
0,71 


8 
1 


1/10* 

l/80« 


24,43  pour  52  jours 

2,44  0  jours  I/IO*" 
3,25  0,81  2  l/30« 


0,51 


24,43  pour  37  jours. 

12,21  pour  30  jours  1/2. 
2,44  6  1/10* 


21,18 

0,40      1     1/60* 

15,05 

19,29  pour  17  jours 

19,29  pour  5  jours 

3,21     12joursl/6»- 
1,07      4     1/18* 

1,07  pour  4  jours  1/18* 
0,26     1      1/72* 

0,26      1     1/72* 

1,33 

4,54 

0,44   pour  93  jours 

0,44  pour  23  jours 

0,04.4    8  jours  1/10* 
0.02.2    4     1/20* 
0,01.1    1     1/80* 

0,11     20  jours  1/4 
0,01      2    1/40* 
1     1/80* 

0,12 
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CALCUL    DES    INTÉRÊTS 


Méthode  des  Nombres. 

Le  calcul  des  intérêts  par  la  méthode  des  nombres  repose  sur  la  formule  d  arithmé- 
tique suivante  : 

T  x^  Ax        Capital  X  Jours  x  Taux 

ï^^é^^^  =  — — 36:550 

on  peut  réduire  cette  expression  en  divisant  chacun  des  termes  par  le  taux  : 

à    6  Vo  le  diviseur  36.000  devient (i.OOO 

50/0  —  -         7.200 

4  1/2         —  —         8.000 

4  %  —                      —        ^-^^^0 

30/0  —                      —        12.000 

2  1/2  —                       —         14.400 

2  Vo  —                      —        •^'^•OOO 

11/2  —                      —        24.000 

1   o/„  —                           reste 36.000 

Il  suffira  donc  de  multiplier  le  capital  par  le  nombre  de  jours  et  de  diviser  le  pro- 
duit par  le  diviseur  du  taux  pour  obtenir  l'intérêt,  mais,  au  lieu  de  diviser  chacun 
des  produits,  on  les  porte  sur  le  compte  dans  la  colonne  des  intérêts  et  c'est  seule- 
ment la  balance  de  tous  ces  nombres  qu'on  divisera,  à  l'arrêté,  par  le  diviseur  du 
taux,  pour  faire  ressortir  l'intérêt,  au  débit  si  la  balance  des  nombres  est  débitrice, 

au  crédit  autrement- 
Tous  les  diviseurs  ayant  un   nombre  complet  de  centaines,  on  néglige,  dans  la 
pratique,  les  deux  derniers  chiffres  des  nombres  produits  pour  ne  porter  que  les  cen- 
taines dans  les  colonnes  d'intérêts.  La  balance  se  divise  par  60,  72,  80,  90,  120, 
144,  etc. 

L'Angleterre,  avons-nous  dit,  a  conservé  seule  Tannée  d'intérêts  à  365  jours  ;  c'est 
que  ce  chiffre  étant  divisible  par  0,  le  diviseur  du  taux  de  5  %  est  le  chitîre  de 
7.300.  Dans  ce  pays,  tous  les  calculs  sont  donc  établis  à  5  Vo  et  réduits  ou  élevés 
ensuite  au  taux  convenu. 


Nombres  Rouges. 

Il  arrive,  assez  fréquemment,  que  les  valeurs  des  sommes  figurant  sur  les  comptes 
dépassent  la  date  de  l'arrêté  ;  les  intérêts  produits  par  ces  sommes  sont  alors  oppo- 
sés à  ceux  qui  figurent  dans  la  même  colonne,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  débiteurs  si  les 
autres  sont  créditeurs,  et  vice  versa.  Comme  ils  ne  peuvent  pas  être  additionnés 
ensemble,  on  les  écrit  à  l'encre  rouge,  et  à  l'arrêté,  leur  total  est  reporté,  en  noir, 
dans  la  colonne  opposée. 

Dans  la  méthode  directe,  il  suffit  d'avoir,  de  chaque  côté,  une  double  colonne 
d'intérêts  pour  parer  à  cet  inconvénient. 


^4. 
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Taux  Moyen. 


COMPTES     DE     PARTICIPATION 


Pour  obtenir  pratiquement  un  Taux  Moyen,  on  calcule  la  base  de  100  francs  pen- 
dant chaque  période  au  taux  déterminé,  puis  on  divise  le  total  des  intérêts  produits 
par  l'intérêt  que  rapporterait  la  même  somme  de  100  francs  à  1  **/o,  pendant  toute  la 
durée  de  l'opération. 


Exemple  : 

00  fr.     à  2  % 

valeur  31  décembre 

9  jours 

intérêt 

0  fr.  05 

2  1/2 

9  janvier 

18 

0  fr.  12  1/2 

-             3»/. 

27 

12 

— 

0  fr.  10 

-             4  7. 

8  février 

18 

/'     — 

0  fr.  20 

4  1/2 

26 

4 

0  fr.  05 

-           3  7. 

2  mars 

9 

— 

Ofr.  12  1/2 

-           6  7. 

11 

20 

Total. .  . 

0  fr.  33  1/3 
0  fr.  98  1/3 

100  francs  à  1   "/o  pendant  90  jours  produisent  0  fr.  25 
0  fr.  98  1/3  :  0  fr.  25  =  3  fr.  93  1/3.  Taux  Moyen. 

Preuve  : 


100  fr. 

pour 

9  jours 

à  6  7„ 

produisent 

0  fr.  15 

18 

0  fr.  30 

— 

12 

— 

0  fr.  20 

18 

0  fr.  30 

4 

— 

0  fr.  06  2/3 

9 

0  fr.  15 

20 

« 

0  fr.  33  1/3 

90  jours.  1  fr.  50 

100  francs  pendant  90  jours  à  6  7o  rapportent  1  fr.  50  —  à  1  °/o  ils  rapporteraient 
6  fois  moins,  soit  25  centimes  et  à  3  fr.  93  1/3  °/o>  3.93  1/3  de  plus,  soit  25  centimes 
multipliés  par  3.93  1/3  égalent  0  fr.  98  1/3. 

Le  taux  moyen  ne  peut  être  utilisé  que  pour  des  comptes  courants  qui  n'ont  eu 
aucun  mouvement  pendant  le  trimestre,  ne  comportant,  par  conséquent,  qu'une  seule 
somme,  la  balance  de  l'arrêté  précédent. 


Les  affaires  en  Participation  se  traitent,  pour  un  temps  déterminé,  entre  plusieurs 
personnes  qui  en  partagent  les  responsabilités  et  les  profits  ;  il  s'agit  généralement 
d'achats  de  marchandises  par  Tune  d'elles,  et  de  leur  revente,  soit  par  la  même,  soit 
par  les  autres. 

Les  écritures  se  tiennent  dans  chacune  des  comptabilités  intéressées,  au  moyen 

d'un  compte  spécial,  qu'on  peut  intituler  :  Marchandises  en  Participation  avec  X., 
Y.,  Z. 

Supposons  un  contrat  liant  Pierre  du  Havre,  Jean  de  Paris,  Marins  de  Marseille, 
pour  l'achat,  par  Pierre,  au  Havre,  de  1.200  balles  de  café  Brésil,  qui  seront  reven- 
dues, en  entrepôt,  par  Jean  à  Paris  ;  Marins  fait  les  fonds  pour  moitié,  Pierre  et  Jean 
chacun  pour  un  quart. 

Le  marché  est  conclu  le  2  janvier,  à  77  francs  les  50  kilogs,  soit  pour  84.000  kgs, 
francs  129.360  ;  Marius  envoie  64.680  francs  et  Jean  32.340  francs. 

Les  marchandises  sont  expédiées  à  Paris  et  emmagasinées  ;  les  frais  s'élèvent  à 
2.600  francs  ;  Jean  les  revend  en  plusieurs  fois,  mais  nous  résumons  les  ventes  en 
une  seule  opération,  à  180  francs  les  °/o  kgs,  valeur  31  mars;  il  escompte  cette  opé- 
ration à  ses  co-partageants,  à  3  **/o,  soit  1/4  **/o  pour  30  jours  et  les  couvre  en  espèces, 
le  1*''  mars. 

Voici  les  écritures  dans  chacune  des  trois  maisons  :  . 

CHEZ  PIERRE  : 

Marchandises  en  Participation  par  1/4  avec  Jean  et  Marius. 

à  Wimpfen  du  Havre. 

Achat  de  1.200  balles  café.  .  Fr.      129.360 


Caisse 

à  Marchandises  en  Participation  par  1/4 

Espèces  par  Marius  64.680  fr.  et  Jean  32.340  fr. 


Fr.       97.020 


Wimpfen 
à  Caisse 

Espèces  pour  solde  de  sa  facture. 


Fr.     129,360 


|] 
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Marchandises  en  Participation  par  1/4 Fr.        i  .300 

à  Caisse 

Frais  d'expédition  à  Paris.  

Caisse 

à  Marchandises  en  Participation  par  1/4 

Espèces  par  Jean,  solde  de  ma  part  dans  Topé-     37.055,  50  J  _,        r^  ohk     «a 

.•        *         u  I   1      f    •    j'         •  -I  QAA  ^^-     38.355,  ;)0 

ration  et  remboursement  des  trais  d  envoi.  l.oUO         ) 

Marchandises  en  Participation  par  1/4 

à  Pertes  et  Profits. 

Bénéfice  de  l'opération.  Fr.         4.715,  50 


CHEZ  JEAN  : 

Marchandises  en  Participation  par  1/4  avec  Pierre  et  Marins, 
à  Caisse. 

Espèces  à  Pierre  pour  ma  part  dans  l'achat. 

Marchandises  en  Participation  par  1/4 

à  Caisse. 

Frais  de  magasinag-e. 

Caisse 

à  Marchandises  en  Participation  par  1/4 

Vente  de  84.000  kgs  café  à  180  fr.  «/o  kgs. 

Marchandises  en  Participation  par  1/4 

à  Caisse. 

Envoi  à  Marins  pour  sa  part  dans  l'opération  74.111 

—       Pierre               —                   —  38.355,50 

à  Pertes  et  Profits  » 

Avance  de  paiement  à  Pierre  et  Marins  283,50  ) 

Ma  part  de  bénéfice  dans  l'opération  4.810         ( 


Fr.      32 .  340 


Fr. 


1 .  300 


Fr.     151.200 


Fr.     117.560 


112.466,  50 


5.093,  50 


CHEZ  MARIUS  : 

Marchandises  en  Participation  par  1/4  avec  Pierre  et  Jean, 
à  Caisse. 

Espèces  à  Pierre  pour  ma  part  dans  l'opération. 


Fr.       64 .  680 
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Caisse  à  Divers.                                                                         Fr.  74.111 
à  Marchandises  en  Participation  par  1/4  avec  Pierre  et  Jean. 

Espèces  par  Jean  pour  solde  de  ma  part.                                         Fr.  64 .  680 

à  Pertes  et  Profits. 

Bénéfice  de  l'opération.                                                                    Fr.  9.431 

DÉMONSTRATION 

Prix  d'achat.  129.360 

Frais.  2.600 

Prix  de  revient.                            131 .960     la  part,  1/4,  revient  à  32.990 

Prix  de  vente.                              151.200     la  part,  1/4,  produit  37.800 

Bénéfice  de  l'opération.                  19.240     la  part,  1/4,  rapporte  4.810 

Pierre  a  payé  à  Wimpfen 129.360 

il  a  touché  de  Marins  et  de  Jean 97.020 

il  a  donc  déboursé 32.340 

plus  frais  de  transport 1 .300 

sa  part  de  bénéfice  est  de 4.810 

Il  lui  revient  donc 38.450 

moins  l'avance  de  paiement 94,  50 

Envoi  par  Jean 38.355,  50 

Marius  a  payé 64.680 

Son  bénéfice  pour  2  parts  est  de 9.620 

Il  lui  revient  donc 74.300 

moins  l'avance  de  paiement 1 89 

Envoi  par  Jean 74.111 

Jean  a  vendu  les  marchandises  et  a  touché 151.200 

Il  avait  envoyé  à  Pierre 32.340  \ 

il  lui  a  remboursé 38.355,  50  f  . ,/»  mp    e?A 

,          ,      ,,    .                                             ^t  Mti  146.106,  50 

il  a  rembourse  à  Marins 74.1 1 1  i 

il  a  payé  comme  magasinage 1.300  / 

Son  bénéfice  est  de 5.093,  50 

égal  à  une  part  4.810  -\-  283,50  avance  retenue  à  ses  associés. 

Comptabilité  Dufayel.  15 
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Si  les  co-participants  avaient  été  en  compte  courant  les  uns  chez  les  autres,  au 
lieu  de  passer  par  la  Caisse,  les  opérations  se  seraient  traitées  par  le  débit  ou  par  le 
crédit  de  ces  comptes  personnels,  ainsi  : 

Chez  Pierre  ce  serait  Marins  qui  aurait  été  débité  pour  sa  participation  de 
64.680  fr.  et  Jean  de  32.340  fr.  ;  de  même  pour  le  règlement,  c'est  Jean  qui  aurait 
été  débité  des  38.355  fr.  50  revenant  à  Pierre  dans  le  règlement  définitif. 

Chez  Jean  on  aurait  crédité  Pierre  de  32.340  fr.  pour  l'achat  et  de  38.355  fr.  50, 
pour  sa  part  dans  la  vente.  Marins  eût  été  crédité  également  pour  la  vente  de 
74.11 1  francs. 

Chez  Marius  les  64.680  fr.  de  l'achat  allaient  au  crédit  de  Pierre  et  les  74.111  fr. 
au  débit  de  Jean. 
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DES    SOCIÉTÉS 


f-r. 


i 


Le  Commerce  et  l'Industrie  s'exercent  soit  par  une  seule  personne  responsable, 
soit  par  plusieurs  personnes  réunies  en  société. 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  Société  en  nom  collectif  ; 

La  Société  en  commandite  simple,  ou  par  actions  ; 

La  Société  anonyme. 

Société  en  Nom  Collectif. 

Une  société  est  en  nom  collectif  quand  tous  les  associés  prennent  part  à  la  ges- 
tion des  affaires  de  la  maison.  Ils  sont  solidairement  responsables  de  tous  les  actes 
sociaux,  jusqu'à  épuisement  complet  de  leur  avoir  commercial  et  de  leur  fortune 
particulière. 

Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

On  nomme  Raison  Sociale  l'appellation  sous  laquelle  se  font  les  opérations  : 
Jean  Soulier  et  fils,  Les  fils  de  A.  Deutsch,  Marcel  Cartier  et  neveu,  Veuve  Lesage 
et  Rameau  ;  et  Enseigne,  le  nom  sous  lequel  la  maison  est  connue  : 

Au  Bon  Marché.  —  Maison  Depeaux  Frères.  —  La  Foudre.  —  A  la  Ménagère. 

Société  en  Commandite  Simple. 

Une  Société  est  dite  en  commandite  simple,  quand  une  partie  des  associés  gère 
les  affaires  sociales,    et  que  l'autre  partie  est  composée  de  simples  bailleurs  de  fonds 

OU  commanditaires. 

Les  gérants  ont  la  même  responsabilité  que  les  associés  en  nom  collectif;  les 
commanditaires  ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils 
ont  apportée  comme  commandite. 

Société  en  Commandite  par  Actions. 

La  société  est  en  commandite  par  actions  quand  le  capital  social  est  divisé  en  un 
certain  nombre  d'actions  de  valeur  égale. 
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Les  responsabilités  des  gérants  et  des  commanditaires  sont  les  mêmes  que  dans 
la  commandite  simple. 

La  raison  sociale  doit  indiquer  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  gérants  suivi  des 
mots  «  et  compagnie  »  :  Tony  Martin  et  C'«  —  Jacqueau,  Gasse  et  C'«  —  Anselin, 
Maubec,  Pateau  et  G'®. 

Société  Anonyme. 

Dans  la  Société  Anonyme,  le  capital  est  aussi  divisé  en  actions,  mais  il  n'y  a  plus 
de  gérants  responsables. 

Elle  est  administrée  par  un  Conseil  nommé  dans  une  Assemblée  Générale  compo- 
sée de  tous  les  actionnaires. 

Elle  prend  le  titre  qui  lui  convient  en   le  faisant  suivre  de  la  mention  :  Société 

Anonyme  au  Capital  de  ..... 

Etablissements  Blin  et  Blin,  société  anonyme  au  capital  de  dix  millions  de  francs. 

Filatures  et  Tissages  du  Houlme,  société  anonyme  au  capital  de  cinq  millions  de 
francs  entièrement  versés. 

Les  Administrateurs  ne  sont  pas  responsables  des  engagements  de  la  Société.  Ils 
peuvent  transmettre  tout  ou  partie  de  leurs  pouvoirs  à  des  directeurs  ou  à  des  fon- 
dés de  pouvoirs. 

Les  actions  sont  généralement  au  porteur,  mais  elles  peuvent  être  remplacées 
par  des  certificats  nominatifs,  constatant  leur  dépôt  dans  les  caisses  de  la  société. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre;  celle  des  actions 
nominatives  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société. 

Les  actions  sont  nominatives  d'office  quand  le  capital  n'est  pas  entièrement 
versé,  afin  que  les  premiers  souscripteurs  —  si  les  actions  sont  vendues  par  la 
suite  —  puissent  toujours  être  retrouvés  pour  répondre  aux  appels  de  la  partie  du 
capital  restant  à  verser  sur  les  actions  qu'ils  ont  primitivement  souscrites. 

En  plus  de  leurs  actions,  les  sociétés  anonymes  peuvent  émettre  des  parts,  dites 
parts  de  fondateur,  pour  rémunérer  certains  apports  spéciaux,  comme  ceux  d'une 
clientèle,  de  brevets  d'invention,  etc.  Ges  parts  sont  indépendantes  du  Gapital  Social, 
elles  participent  seulement  au  partage  des  bénéfices  pour  une  proportion  déterminée 

par  le  pacte  social. 

Les  Sociétés  peuvent  encore  émettre,  pour  des  objets  déterminés,  achat  d'im- 
meubles, de  matériel,  développement  des  affaires,  etc.,  des  emprunts  constatés  par 
des  titres  qui  portent  le  nom  d'Obligations  et  qui  sont  remboursables  dans  une  limite 
'de  temps  déterminée  lors  de  l'émission. 

Les  porteurs  d'obligations,  nommés  Obligataires,  sont  de  simples  créanciers  chi- 
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rographaires,  c'est-à-dire  sans  privilèges  spéciaux.  Dans  le  cas  de  déconfiture  de 
l'atFaire,  ils  concourent,  avec  les  autres  créanciers,  dans  le  partage  de  l'actif,  au 
marc  le  franc. 

Il  existe,  surtout  dans  les  chemins  de  fer  étrangers,  des  obligations  hypothé- 
caires dont  le  privilège  est  assis  sur  une  partie  spéciale  bien  déterminée  de  l'actif  ; 
quelques-unes-  cependant,  dites  d  hypothèque  générale,  ont  un  gage  sur  tout  l'actif 
social. 

On  peut,  sur  un  même  privilège,  établir  des  obligations  de  premier,  deuxième  et 
troisième  rang,  dont  les  dernières  n'exercent  leur  privilège  qu'après  paiement  com- 
plet de  celles  qui  les  précèdent. 

Les  obligations  touchent  une  ou  plusieurs  fois  par  an,  contre  remise  d'un  coupon, 
à  détacher  du  titre,  des  intérêts  fixes,  déterminés  lors  de  l'émission. 

Les  actions  reçoivent,  sous  le  nom  de  dividende,  et  au  moyen  de  coupons,  la  part 
qui  leur  revient,  chaque  année,  dans  les  bénéfices  sociaux. 
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COMPTABILITÉ     DES     SOCIÉTÉS 


La  comptabilité  décrite  dans  cet  ouvrage  s'applique  à  toutes  les  opérations  usuelles 
des  sociétés,  soit  commerciales,  soit  industrielles  ;  mais  il  est  des  opérations  spé- 
ciales pour  l'apport  social,  le  partage  et  le  paiement  des  bénéfices,  la  constitution 
des  réserves  et  le  service  des  obligations  qui  nécessitent  des  explications  complé- 
mentaires. 

Dans  les  Sociétés  en  Nom  Collectif  l'apport  social  doit  être  transmis  directement 

par  le  compte  de  Capital  aux  Comptes  de  l'Exploitation  et  à  ceux  des  Particuliers. 

L'ouverture  d'un  compte  d'apport  à  chacun  des  associés  n  a  donc  pas  d'utilité,  on 
se  contente  de  mentionner  sur  le  Grand  Livre,  au  compte  Capital,  la  part  de  chacun 
d'eux. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'association  le  Capital  restera  un  bloc  indivisible,  et 
c'est  seulement  à  son  expiration  qu'il  sera  réparti  entre  les  associés  en  se  confor- 
mant aux  stipulations  de  l'acte  constitutif. 

Gela  n'empêche  pas  les  associés  de  se  faire  ouvrir  des  comptes  personnels  pour 
leurs  opérations  particulières.  On  tient  ces  comptes  comme  s'ils  appartenaient  à  des 
clients  ou  à  des  déposants. 

Quand  le  capital  est  invariable,  c'est  le  compte  de  Pertes  et  Profits  qui,  en  fin 
d'exercice,  distribue  les  bénéfices  aux  associés  et  dote  les  Réserves,  s'il  y  a  lieu. 

On  procède  de  la  même  façon  pour  la  comptabilité  des  sociétés  en  Commandite 
simple. 

Dans  les  Sociétés  en  Commandite  par  Actions,  on  ouvre  un  compte  global  aux 

Actionnaires  immédiatement  après  l'assemblée  constitutive. 

Ce  compte  doit  indiquer,  au  débit,  la  somme  à  verser  par  chacun  d'eux  ;  le  total 
représente  le  Capital  qui  est  porté  au  crédit  du  compte  qu'on  lui  ouvre  immédiate- 
ment. 

Chaque  versement  est  passé  ensuite  au  crédit  du  compte  Actionnaires  par  le 
débit  du  Compte  de  l'Exploitation  qui  reçoit  l'Apport  :  Caisse  pour  les  espèces, 
Marchandises  pour  les  produits,  Portefeuille  pour  les  effets,  Immeuble,  Matériel,  s'il 
y  a  lieu. 

Le  compte  Actionnaires  se  trouvera  soldé  après  l'inscription  de  l'apport  du  der- 
nier d'entre  eux. 


Dans  ces  sociétés  le  capital  étant  immuable,  c'est  le  compte  de  Pertes  et  Profits 
qui  répartit  les  bénéfices  entre  les  Réserves  et  les  Actionnaires,  conformément  aux 
stipulations  de  l'acte  social. 

Pour  l'application  de  la  part  à  distribuer  aux  actionnaires,  on  débite  Pertes  et 
Profits  par  le  crédit  d'un  compte  appelé  :  Dividende  de  l'Exercice  191.,  lequel  sera 
débité  à  son  tour  de  chaque  paiement  de  coupons  et  se  trouvera  soldé  quand  le  der- 
nier aura  été  présenté. 

On  donne  souvent,  dans  les  Sociétés,  un  acompte  sur  ce  dividende,  à  la  fin  du 
premier  semestre  de  l'exercice  en  cours;  c'est  par  le  débit  d'un  compte  nommé 
Acompte  sur  Dividende  191.,  —  que  le  coupon  intérimaire  est  payé.  Le  crédit 
de  ce  compte  est  constitué  par  le  débit  de  celui  de  Pertes  et  Profits. 

La  comptabilité  des  Sociétés  Anonymes  est  semblable  à  celle  des  Sociétés  en 
Commandite  par  Actions  pour  les  écritures  de  constitution  et  du  partage  des  béné- 
fices. 

Voici  maintenant  un  modèle  des  écritures  pour  la  constitution  d'une  société  ano- 
nyme importante,  comprenant  quelques-unes  des  difficultés  comptables  qu'elle  peut 
présenter. 

11  sera  suivi  par  les  écritures  nécessitées  pour  une  émission  d'obligations. 


Comptabilité  Dufayel. 
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CONSTITUTION     DE     SOCIÉTÉ.     ÉCRITURES 


Exposé. 

Sur  la  demande  de  M.  Arsène  Richard,  qui  possède  un  établissement  industriel 
important,  mais  désire  lui  donner  un  grand  développement,  pour  exploiter  le  brevet 

pris  par  son  gendre,  M.  H.  Chevallier,  un  consortium  de  banques  d'émission  : 
Comptoir  National,  Crédit  Industriel,  Banque  de  Paris,  se  charge,  moyennant  une 
commission  de  un  million,  du  placement  de  50.000  actions  de  500  francs  émises  à 
600  francs,  parce  que  l'affaire  est  connue  déjà  comme  très  bonne  et  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  donner  de  beaux  dividendes. 

Il  ne  sera  versé,  à  l'émission,  que  250  francs  plus  la  prime  de  100  francs  par 
action,  le  reste  devant  être  appelé,  par  la  suite,  pour  payer  un  terrain,  des  construc- 
tions nouvelles  et  du  matériel  en  cours  de  fabrication. 

L'apport  de  M.  Richard,  en  nature,  est  de  5  millions  pour  lequel  il  recevra  10.000 
actions  de  500  francs  au  pair,  entièrement  libérées,  mais  avec  engagement  de  les 
immobiliser  pendant  5  années  dans  les  caisses  de  la  société. 

Son  gendre,  M.  Chevallier,  recevra  Un  Million  en  espèces,  pour  son  brevet  qui 
comptera  parmi  les  apports. 

MM.  Richard  et  Chevallier  recevront  en  plus  pour  se  les  partager  1.000  parts  de 
fondateur  ayant  droit  à  10  7o  des  bénéfices  de  la  société,  comme  rémunération  de 
la  clientèle  qu'ils  apportent  avec  eux. 

La  commission  du  consortium  et  les  frais  de  premier  établissement  seront  payés 
avec  la  plus-value  de  5  millions,  à  revenir  sur  le  prix  de  placement  des  actions,  le 
surplus  servira  pour  assurer  le  dividende  de  'i  «/o  àes  deux  premières  années. 


Écritures. 


—  Du  :]  Novembre  1918. 


Divers  à  Émission  du  Capital 

Emission  du  Capital  Social  suivant  acte  reçu  par  M^  Mal- 
lard, notaire,  le  2  novembre. 


3o. 000.000 


Actionnaires 

50.000  actions  de  500  francs  émises  à  600  francs. 

A.  Richard 

10.000  actions  de  500  francs  pour  l'apport  de  son  usine. 

Richard  et  Chevallier 

1.000*  parts  de  fondateurs  ayant  droit  à  10  **/o  des  bénéfices 
pour  apport  de  la  clientèle. 


Du  S  Décembre  191 8. 


Émission  du  Capital  à  Divers 

Répartition  de  la  souscription. 

à  Capital 

60.000  actions  de  500  francs,  valeur  nominale 
à  Parts  de  Fondateur 

1.000  parts  donnant  droit  aux  bénéfices  10  % 

à  Consortium  des  Banques 

Commission  de  Placement. 

à  Frais  de  Premier  Établissement 

Droits,  notaire,  dépenses  diverses, 
à  Provision  pour  Dividendes  1919  et  1920. 

Réserve  pour  le  dividende  des  deux  premiers  exercices. 


Du  ,11  Décembre  1918. 


Divers  à  A.  Richard 

Ses  apports  agréés  par  l'Assemblée  générale 
du  30  décembre  1918. 
Caisse  Espèces 

Portefeuille  Effets 

Marchandises  Magasin 
Immeuble  de  Quevilly 
Matériel  Atelier 

Mobilier  Bureaux 


Consortium  des  Banques 
à  Actionnaires. 


31 


30.000.000 
5.000.000 
Mémoire. 


35.000.000 


30.000.000 
Mémoire. 
1.000.000 
1.000.000 
3.000.000 


5.000.000 


50.000 

140.000 

2.300.000 

1.000.000 

1.500.000 

10.000 


17.500.000 


^#î 


Versement  à  350  fr.  par  action  sur  50.000  actions. 
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Divers  à  Consortium  des  Banques 

Sommes  versées  par  les  actionnaires  dans  chaque  établisse- 
ment, déduction  faite  de  la  commission  d'émission. 
Comptoir  National 
Crédit  Industriel 
Banque  de  Paris 


16.500.000 


Si 


Caisse 

à  Comptoir  National 

Espèces  ce  jour. 


-    Si 


Divers  à  Caisse 

Frais  de  Premier  Établissement. 

Espèces  à  divers  pour  solde. 

Brevet  Chevallier. 

Espèces  au  titulaire,  le  brevet  ayant  été  agréé  par  l'Assem- 
blée Générale  du  30  décembre. 


Si 


Clientèle 

à  Richard  et  Chevallier. 

Leur  apport  de  clientèle  et  du  pas  de  porte  payés  en  parts  de 

fondateur. 


5.500.000 
5.500.000 
5.500.000 


2.000.000 


2.000.000 
1.000.000 

i. 000.000 


Mémoire. 


Le  bilan  de  la  nouvelle  société  :  Anciens  Établissements  Arsène  Richard,  société 

anonyme  au  capital    de  30  millions,  s'établira  le  31  décembre    au    soir  comme    il 
est  indiqué  au  tableau  ci -après  : 
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ÉMISSION     D'OBLIGATIONS 


à  Prime  de  Remboursement  sur  obligations. 

Amortissement  de  10  ®/o. 
à  Coupon  no  1  des  obligations 
Intérêt  de  l'année  1919. 


50.000 


300.000 


Pour  compléter  son  matériel  et  suivant  autorisation  statutaire,  la  même  société 
émettra,  le  l*^-"  décembre  1919,  par  les  soins  de  la  Banque  de  Paris,  10.000  obliga- 
tions de  500  francs  6  ^'/o,  jouissance  du  !«'  janvier  1920,  remboursables  en 
10  années. 

Le  banquier  émetteur  paiera  les  titres  à  la  société  au  prix  de  450  franCS  ;  il  les 
placera  dans  le  public  à  475  francs,  pour  se  rembourser  de  sa  commission  de 
25  francs  par  titre. 

Voici  les  écritures  d'Emission  : 


Émission  du  1"^  décembre  1919 
à  Obligataires. 

Emission  statutaire  de  1 0.000  obligations  de  500  francs  à  6  7o, 
jouissance  l*"*  janvier  1920. 


5.000.000 


Divers  à  Émission  du  l**'  décembre  1919. 
Banque  de  Paris. 

Montant  du  prix  des  obligations,  à  raison  de  450  francs. 

Prime  de  Remboursement  des  obligations. 

Différence  entre  le  taux  d'émission  et  le  pair  au  remboursement.     500.000 


5.000.000 
4.500.000 


Quand  le  matériel  sera  monté,  la  Banque  de  Paris  paiera  le  cbèque  de  la  maison 
Cail,  chargée  de  la  construction  ;  elle  en  sera  créditée  comme  suit  : 

Matériel 

à  Banque  de  Paris.  4.500.000 

Paiement  du  chèque  Cail  pour  solde  du  matériel  fourni. 

L'emprunt  étant  remboursable  en  dix  années,  l'amortissement  de  10  Vo  par  tirages 
annuels,  soit  500.000  francs,  sera  pris  sur  les  bénéfices  de  chaque  année,  et  attribué 
au  Matériel  et  à  la  Prime  de  Remboursement,  par  l'article  suivant  :  en  y  joignant 
l'intérêt  annuel  des  obligations  qui,  lui-même,  se  réduira  d'un  dixième  chaque 
année  : 

Pertes  et  Profits  à  Divers.  800.000 

à  Matériel,  amortissement  de  10  %.  450.000 


Les  1.000  obligations  sorties  au  tirage  annuel  seront  enlevées  du  crédit  du  compte 
des  Obligataires  par  l'article  suivant  : 

Obligataires 

à  Obligations  sorties  au  tirage.  500.000 

Obligations  n°* sorties  au  tirage  de  ce  jour. 

Quand  les  obligations  sorties  seront  présentées-  au  remboursement,  la  Caisse  se 
créditera  de  la  sortie  des  fonds  par  le  débit  du  compte  Obligations  sorties  au  tirage, 
de  sorte  que,  si  elles  étaient  toutes  présentées  le  même  jour,  l'article  se  passerait 
comme  suit  : 

Obligations  sorties  au  tirage 

à  Caisse.  500.000 

Remboursement  de  1.000  obligations. 

Le  Matériel,  débité  à  la  réception  de  4.500.000  francs  et  crédité  ensuite  de 
450.000  francs  chaque  année,  se  trouvera  amorti  à  la  fin  de  la  dixième  ;  il  en  sera 
de  même  pour  le  compte  Primes  de  remboursement  aux  obligations. 

Les  Obligataires,  crédités  à  l'origine  de  5.000.000,  seront  éliminés  par  dixième 
tous  les  ans,  il  n'en  restera  donc  plus  à  la  fin  de  la  dernière,  et  leur  compte  sera 
soldé,  en  même  temps  que  sa  contre-partie,  les  comptes  Matériel  et  Prime  de  rem- 
boursement. 


INDUSTRIE 


COMPTABILITÉ     INDUSTRIELLE 


COMPTABILITÉ    D  INVENTAIRE 


AGRICULTURE 


COMPTABILITÉ    AGRICOLE 


Comptabilité  Dufayel. 
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INDUSTRIE 


On  donne  le  nom  de  Matières  premières  aux  produits  du  sous-sol,  du  sol  ou  des 
Ktres  vivant  sur  le  sol,  destinés  à  être  transformés  en  objets  de  consoriimation  ou* à 
servir  à  cette  transformation  :  les  Minerais,  la  Houille,  les  Phosphates,  le  Blé,  le 
Coton,  le  Café,  la  Laine,  les  Conserves,  les  Fourrures,  etc. 

Ce  sont  les  Établissements  Industriels,  groupés  sous  le  nom  générique  d'Industrie, 

qui  s'occupent  de  la  transformation  des  Matières  Premières  pour  les  livrer,  sous  une 
forme  nouvelle,  au  Commerce,  puis  à  la  Consommation. 

La  Comptabilité  Industrielle  repose  sur  les  mêmes  principes  que  la  Comptabilité 

Commerciale;  elle  en  diffère  complètement  dans  l'application. 

Dans  le  Commerce,  tous  les  livres,  à  peu  d'exceptions  près,  sont  les  mêmes  ;  dans 
l'Industrie,  au  contraire,  chaque  groupe  a  des  livres  spéciaux  qui  correspondent  aux 
opérations  particulières  des  établissements. 

Il  est  cependant  des  groupements  généraux  pouvant  servir  de  base  à  toutes  les 
comptabilités  industrielles  ;  nous  les  résumons  dans  les  quelques  notions  suivantes  : 

Les  comptes  de  Caisse,  Portefeuille,  Effets  à  payer.  Capital,  se  tiennent  comme 

ceux  du  Commerce. 
Le  compte  de  Marchandises  Générales  est  remplacé  par  celui  de  Fabrication,  et, 

quand  l'industrie  est  un  peu  développée,  celui-ci  est,  tout  de  suite,  subdivisé  en 
une  série  de  comptes  et  sous-comptes,  suivant  la  matière  employée  et  dans  chacune 
de  ses  transformations. 

Dans   l'Industrie   du   Drap,   par  exemple,  on  débutera  par  le  compte   Laines  en 

Suint,  puis  viendront  successivement  :  Laines  lavées.  Laines  teintes,  Laines  filées. 
Ourdissage,  Drap  de  Troupe,  Sous-officier,  Officier,  Livrée,  Ameublement, 
Amazone,  Fils  peignés,  Drap  nouveauté.  Apprêts,  Décatissage.  Chacun  des  sous- 
comptes  transmet  au  suivant  ses  produits  estimés  en  quantité  et  en  prix  de  revient, 
après  les  avoir  chargés  de  tous  les  frais,  déduction  faite  du  produit  des  déchets, 
s'ils  sont  revendables.  S'ils  sont  inutilisables  on  n'en  fait  pas  mention,  leur  dispa- 
rition se  traduit  seulement  par  une  augmentation  du  prix  de  revient  de  ce  qui 
reste. 

La  Main-d'Œuvre  est  portée  à  celui  des  comptes  de  fabrication  ou  sous-compte 
qu'elle  concerne,  ainsi  que  les  produits  particuliers  employés  dans  chaque  groupe. 
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La  Main-d'Œuvre  des  chauffeurs,  mécaniciens,  hommes  de  peine  se  partage 
entre  les  sous-comptes,  suivant  proportions  à  déterminer.  Il  en  est  de  même  pour 
les  appointements  des  Directeurs-Industriels  et  des  Contre-Maîtres. 

Les  Frais  Généraux  sont  nettement  subdivisés,  pour  les  suivre  dans  leurs  plus 
petits  détails,  car  ils  concourent  à  l'établissement  du  Prix  de  Revient,  et  celui-ci 
doit  être  établi  mathématiquement,  si  l'on  veut  tenir  tète  à  la  concurrence  pour 
maintenir  ou  conquérir  la  clientèle.  (Voir  le  détail  à  rA<>^riculture.) 

Le  compte  Immeubles  est  subdivisé,  pour  que  chaque  bâtiment  important  soit  bien 
suivi  dans  son  utilisation. 

Il  en  est  de  même  pour  le  compte  du  Matériel  Industriel  avec  ses  sous-comptes 
Générateurs,  Moteurs,  Dynamos,  Machines-outils,  Wagons,  Cavalerie,  Autos, 
Camions,  Bascules. 

Quand  la  fabrication  d'un  produit  est  achevée  et  qu'il  est  prêt  pour  la  vente,  on 
le  fait  passer  au  compte  Magasin,  et  avec  celui-ci  la  comptabilité  prend  la  forme 
commerciale.  r 

Si  l'établissement  est  important  et  procède  lui-même  à  la  vente  de  ses  produits, 
sans  l'intermédiaire  d'un  consignataire.  l'emploi  de  deux  comptabilités  bien  séparées 
est  tout  indiqué  ;  elles  auront  leur  point  de  contact  à  la  Caisse  et  leur  soudure  dans 
le  cabinet  directorial,  par  les  soins  d'un  expert  charg-é  de  la  comptabilité  d'inven- 
taire. On  échappe  plus  facilement  ainsi  aux  indiscrétions  et  aux  malversations. 


Commissions,  ainsi  que  les  Comptes  Collectifs  ;  l'Expert  se  réserve  les  comptes 
de  Marchandises  Générales,  de  Pertes  et  Profits  et  de  Capital,  et  ceux  des  Associés 
et  Commanditaires. 

Les  deux  comptabilités  sont  complétées  chacune  par  un  Compte  Général  qui 
résume  toutes  les  écritures  de  l'autre  comptabilité,  on  lui  donne  le  nom  de  Compta- 
bilité Spéciale  dans  les  livres  de  la  Comptabilité  Ordinaire  et  de  Comptabilité  Cou- 
rante dans  celle  de  l'Expert. 

Nous  réservons  pour  un  travail  spécial  la  description  complète  de  cette  compta- 
bilité délicate,  mais  nous  recommandons  dès  maintenant  aux  comptables  ordinaires 
qui  se  trouveront  en  sa  présence,  de  ne  passer  des  écritures,  à  leur  compte  de 
Comptabilité  Spéciale,  que  sur  des  virements  signés  par  leurs  patrons  et  de  les 
conserver  comme  pièces  justificatives.  Le  virement  ne  doit  porter  aucune  autre 
explication  que  le  nom  des  comptes  à  faire  manœuvrer,  la  date  et  la  somme  répétée 
en  toutes  lettres,  pour  éviter  les  falsifications.  Le  talon  de  ces  virements,  signé 
également  par  les  patrons,  doit  fournir  à  l'expert  tous  les  renseignements  qui  lui 
permettront  de  porter  les  écritures  aux  comptes  intéressés. 

Pour  la  bonne  marche  de  cette  comptabilité,  l'Expert  doit  avoir  toute  la  confiance 
des  chefs  de  la  maison;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  sympathique  au  personnel 
des  bureaux  et  des  magasins  ;  il  suffit  qu'il  soit  craint  et  respecté. 


Comptabilité  d'Inventaire. 


On  donne  ce  nom  à  une  méthode  spéciale  qui  divise  les  écritures  en  deux  séries 
distinctes,  Tune  pour  les  écritures  courantes  et  l'autre  pour  celles  qui  doivent  rester 
à  l'abri  des  indiscrétions  ;  on  procède  de  deux  façons,  d'après  le  développement  des 
affaires. 

S'il  s'agit  d'une  maison  dont  les  écritures  ne  sont  pas  très  nombreuses,  on  détache 
les  comptes  des  associés  et  des  commanditaires,  les  comptes  collectifs  et  les  comptes 
généraux  du  Grand  Livre  ordinaire,  pour  les  reporter  sur  un  registre  spécial  tenu  par 
un  expert  dans  le  bureau  des  patrons  où  il  reste,  avec  le  livre  d'inventaires,  hors  de 
la  portée  du  personnel. 

Si  les  alfaires  sont  très  nombreuses,  on  établit  deux  comptabilités  séparées  :  la 
comptabilité  courante  qui  reste  dans  les  mains  du  chef  comptable,  et  la  comptabilité 
particulière  tenue  par  un  expert. 

Le  chef  comptable  conserve  les  comptes  généraux  de  la  Caisse,  du  Portefeuille, 
des  diverses  Marchandises,  des  Effets  à  payer,  des  Frais  Généraux,  des  Intérêts  et 
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AGRICULTURE 


Comptes  Grénéraux.  Sous-Comptes.  Subdivisions. 


L'Agriculture  est  une  industrie,  la  première,  la  plus  saine,  la  plus  indépendante 
et  la  plus  importante  de  toutes.  Faite  sur  une  ^^rande  échelle,  elle  est  aussi  difficile 
à  conduire  que  les  plus  compliquées  des  autres  industries.  Elle  demande  à  sa  tête  un 
esprit  large,  à  idées  suivies,  méthodique,  économe  en  tout  et  ayant  la  passion  de 
l'ordre. 

Malheureusement,  cet  agriculteur,  qui  a  tant  besoin  d'une  comptabilité  ordonnée 
et  méticuleuse,  est,  parmi  les  industriels  et  les  commerçants,  celui  qui  s'en  est  le 
moins  servi  jusqu'à  présent. 

Il  y  aurait  un  grand  effort  h  produire,  dans  les  Ecoles  Pratiques,  pour  que  nos 
futurs  cultivateurs  sortent  convaincus,  à  la  fin  de  leurs  études,  de  la  nécessité  impé- 
rieuse d'une  comptabilité  irréprochable  dans  toute  exploitation  agricole,  afin  de  la 
mettre  à  l'abri  du  désordre  causé  par  l'insouciance  et  la  vie  trop  facile  et  trop  large 
de  notre  époque. 


La  Comptabilité  Agricole  est  soumise  aux  principes  généraux  de  la  Comptabilité 
Commerciale  et  à  leur  application  dans  la  Comptabilité  Industrielle. 

Nous  donnons,  ci-après,  un  diagramme  de  cette  comptabilité,  en  commençant 
par  les  subdivisions  du  compte  de  Capital,  avec  l'ordre  qu'ils  auraient  dans  un 
Inventaire  de  prise  de  possession. 

Nous  pouvons  le  faire  maintenant,  puisque  nous  avons  parcouru  le  cycle  de  nos 
études  comptables  depuis  les  livres  auxiliaires  jusqu'à  l'inventaire  et  au  bilan. 


CAPITAL 


d'une 


Exploitation 


agricole. 


Propriétés 


Animaux 


Basse-cour 


Produits 

de 
Culture 


Terres 

Prairies 

Herbages 

Bois 

Plantations 

Bâtiments 

Chevaux 


Bétail 


Lait 

Beurre 

CKufs 


Volaille 


Lapins 
\  Chiens 


Grains 


Foutrag-es 

Laines 

Lin 

Betteraves 

Pommes 

Fruits 


Bœufs 

Moutons 

Vaches   Laitières 

Taureaux 

Veaux 

Porcs 


Poulets 

Pigeons 

Canards 

Oies 

Dindons 

Pintades 


Blé 

Avoine 

Orge 

Colza 

Seigle 

Foin 

Paille 

Trèfle 

Carottes 
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CAPITAL 


d'une 


Exploitation 


agricole. 


(Suite.) 


Matériel 


Mobilier 


Moteurs 
Charrues 
Herses 
Rouleaux 
Semeuses 
Faucheuses 
Batteuses 
Chariots 
Voilures 
Wagonnets 
Bascules 
Sacs 
Barattes 
Bourrellerie 
Sellerie 
I   Petit  outillage 

f   de  la  Ferme     ^ 
du  Propriétaire 
du  Gérant 
du  Fermier 


pour  la  partie  apparte- 
nant à  la  Ferme. 


Si  l'exploitant  n'est  que  locataire,  les  comptes  de  Propriétés  disparaissent  et  la 
location  viendra  s'ajouter  aux  frais  généraux. 

Pendant  la  durée  d'un  exercice,  tous  les  produits  de  la  terre,  ou  de  la  ferme,  sont 
transmis  à  leurs  comptes  respectifs,  par  le  crédit  d'un  compte  général  qui  prend  le 
nom  de  RéCOlte  1918,  l'année  suivante  1919,  etc. 

Les  animaux  qu'il  n'est  pas  possible  d'évaluer  à  leur  naissance,  puisque  leur 
valeur  va  augmenter  chaque  jour  avec  la  croissance,  sont  comptés  à  l'inventaire  de 
tîn  d'année,  au  cours  du  jour  ;  les  autres  animaux  qui  figuraient  à  l'inventaire  pré- 
cédent, ceux  achetés  dans  le  cours  de  l'année,  sont  évalués  de  même. 

Le  total  de  cet  inventaire  est  porté  au  compte  Animaux,  comme  balance  d'inven- 
taire et  le  compte  est  alors  soldé  par  celui  de  Récolte  191 

On  procède  de  même  pour  les  produits  de  la  Basse-COUr. 

Les  Frais  d'Exploitation  de  ces  deux  comptes  leur  sont  appliqués  à  chacun,  en 
bloc,  à  l'Inventaire. 

Les  grains  et  graines  réservés  pour  l'ensemencement  sont  débités,  au  cours  du 

jour  de  leur  entrée  dans  les  granges  ou  magasins  de  réserve,  au  compte  de  l'exercice 
suivant  :  en  1918  au  compte  Récolte  1919. 

Après  l'inscription  de  toutes  ces  écritures  et  la  prise  en  charge  des  frais  d'exploi- 
tation, la  balance  du  compte  Récolte  fait  ressortir  le  rapport,  en  Perte  ou  en  Gain, 


de  l'Exploitation  pendant  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler.  Cette  balance  est  transfé- 
rée au  compte  Pertes  et  Profits. 

Les  Frais  de  la  Ferme  sont  partagés  entre  deux  comptes,  le  compte  de  Frais 
d'Exploitation  qui  absorbe  les  frais  faits  en  vue  de  la  récolte,  tels  que  : 

Salaires  ; 

Aouteux  ; 

Nourriture  et  Alcool,  sinistre  adjonction  de  la  main-d'œuvre  étrangère  ; 

Chauffage  et  Entretien  des  Générateurs; 

Maréchal  ; 

Charron  ; 

Bourrelier  : 

Infirmerie  ; 

Vétérinaire; 

Engrais  ; 

Assurance  Accidents  ; 

Transports  ; 

Consommation  des  Animaux , 

et  les  Frais  Généraux  qui  concernent  l'exploitation  en  général,  comme  : 

Loyers  ; 

Impositions  ; 

Assurance  Incendie  ; 

Éclairage  et  Chauffage  ; 

Appointements  ; 

Poste,  Télégraphe,  Téléphone; 

Bureau,  Imprimés  ; 

Pourboires,  Bienfaisance; 

Entretien  des  Bâtiments; 

Entretien  du  Mobilier  ; 

Gratifications. 

Si  l'exploitant  a  un  compte  d'avance  en  Banque,  les  intérêts  et  commissions 
seront  passés  au  compte  de  Pertes  et  Profits,  car  il  faut  établir,  en  principe,  que  le 
Capital  est  suffisant  pour  l'Exploitation  ;  son  insuffisance  ou  une  opération  spécula- 
tive ne  doivent  pas  avoir  d'action  sur  la  Récolte  en  Cours. 

Le  compte  de  Pertes  et  Profits  ayant  reçu  le  produit  de  la  Récolte,  prendra  les 
Frais  Généraux  en  charge,  et  son  solde,  s'il  est  bénéficiaire,  sera  partagé  entre  les 

Amortissements,  les  Réserves  et  le  Capital  ou  les  Exploitants,  suivant  les  conven- 
tions établies. 


Comptabilité  Dufuyel. 
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La  partie  théorique  d'un  ouvrage  sur  la  comptabilité  doit  se  compléter  par  une 
partie  pratique  où  les  élèves  trouvent  l'application  des  principes  qu'ils  ont  étudiés, 
et  les  maîtres  un  thème  sur  lequel  ils  peuvent  exécuter  toutes  les  variations  qui 
leur  paraissent  intéressantes  pour  compléter  Tenseig^nement. 

L'obligation  de  limiter  la  durée  des  opérations  et  de  les  condenser  dans  un  nombre 
restreint  de  contptes,  afin  d'éviter  les  répétitions  fastidieuses  et  sans  utilité  pratique, 
enlève  ordinairement  toute  apparence  de  vie  à  la  comptabilité  donnée  en  exemple  ; 
nous  avons  cherché  à  éviter  cet  écueil,  cependant,  il  nous  a  fallu  parfois  amplifier 
les  chiffres  au  delà  de  la  vraisemblance. 

Nous  avons  appliqué  la  méthode  des  comptes  collectifs  et  établi  un  livre  de  maga- 
sin dans  la  forme  nécessitée  pour  un  inventaire  permanent;  c'est  une  innovation  qui, 
nous  l'espérons,  sera  appréciée  par  les  professeurs  et  par  les  comptables,  qui  n'en 
ont  connu  jusqu'ici  que  la  théorie. 

Dans  les  classes  élémentaires,  le  professeur  pourra  se  servir  de  la  même  compta- 
bilité, en  supprimant  simplement  les  comptes  collectifs  et  les  subdivisions  des 
comptes  généraux  ;  c'est  un  exercice  très  utile  qu'on  peut  aussi  recommander  aux 
élèves  des  classes  supérieures. 

Afin  d'éviter  l'emploi  des  livres  auxiliaires,  qui  n'apprendraient  rien  de  plus  aux 
élèves  que  ce  qu'ils  ont  trouvé  dans  la  première  partie  —  la  tenue  de  ces  livres 
étant  des  plus  simples  et  n'offrant  pas  de  difficultés  —  le  Journal  donnera  le  détail 
complet  de  chaque  opération,  mais  nous  rappelons  que,  dans  la  pratique,  le  Journal 
comme  le  Grand  Livre  ne  doivent  mentionner  que  la  nature  de  l'opération  :  ma 
facture,  sa  facture,  mon  mandat,  sa  traite,  espèces,  escompte,  solde,  etc.  ;  on  se 
reporte  aux  livres  auxiliaires  pour  des  renseignements  plus  complets. 

Comme  exercice,  on  pourrait  faire  établir  les  livres  auxiliaires  par  les  élèves  ;  cette 
analyse  ne  serait  pas  sans  profit. 

Quand  les  comptables  auront  acquis  une  science  et  une  pratique  suffisantes  pour 
reporter  directement  leurs  écritures  des  Livres  auxiliaires,  légèrement  modifiés,  au 
Grand  Livre,  on  pourra  supprimer  légalement  le  Journal,  et  rendre  au  Grand  Livre, 
ignoré  du  législateur,  sa  place  à  la  tête  de  toute  la  comptabilité. 


Nous  allons  donner  maintenant  la  description  des  opérations  de  cette  seconde 
partie  avec  les  explications  nécessaires  pour  celles  qui  présenteraient  quelques  diffi- 
cultés. 

Le  texte  de  l'acte  de  société  qui  est  en  tête  doit  être  étudié  avec  soin  pour  la 
compréhension  des  écritures  de  la  liquidation  finale. 

Les  versements  à  la  Banque  pour  la  constitution  du  capital,  le  paiement  des  fac- 
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tures,  Matériel,  Mobilier  et  Frais  Généraux  n'ont  pas  besoin  de  commentaires  par- 
ticuliers. 

Les  écritures  du  5  janvier  pour  l'envoi  dun  chèque  pour  solde  à  Baudu  nécessitent 
les  explications  suivantes  : 

Baudu  crédité  de  42.486  francs  pour  sa  livraison,  doit  nécessairement  être  débité 
de  la  même  somme  au  règlement  pour  solde,  mais  comme  il  ne  reçoit  qu'un  chèque 
de  42.273  fr.  55,  par  le  crédit  des  banquiers  qui  ont  droit,  en  plus,  à  leur  commission 
de  10  fr.  75,  soit  en  tout  42.284  fr.  30,  la  différence,  201  fr.  70,  passera  au  crédit 
du  compte  Intérêts-Commissions-Avances,  parce  que  c'est  une  avance,  retenue  à 
Baudu,  qui  se  trouve  payé  immédiatement,  au  lieu  de  l'être  dans  le  délai  ordinaire 
de  30  jours  de  la  date  de  sa  facture.  L'avance  de  1/2  Vo  sur  42.486  donne  212  fr.  45 
de  profit;  mais  comme  le  banquier  a  pris,  lui-même,  une  commission  de  10  fr.  75 
pour  son  chèque,  le  bénéfice  se  trouve  par  suite  réduit  à  201  fr.  70. 

Dans  les  écritures  de  caisse  du  5,  les  fournisseurs  sont  débités  pour  le  montant 
total  de  leurs  factures  fr.  2.687,  50;  il  n'a  été  versé  en'réalité  que  fr.  2.674,  05,  la 
ditîérence  de  1/2  «/„,  13  fr.  45,  pour  avance  de  paiement  comptant,  sera  portée  au 
crédit  de  Intérêts-Commissions-Avances,  par  le  débit  de  la  caisse  puisque  celle-ci  a 
été  indûment  créditée  de  2.687  fr.  50,  alors  qu'elle  ne  versait  que  2.674  fr.  05, 
autrement  dit  Lemyre  et  la  Société  de  Saint-Gobain  sont  considérés  comme  ayant 
reçu  en  espèces  la  totalité  de  leurs  factures,  2.687  fr.  50,  et  d'avoir  reversé  ensuite 
13  fr.  45  pour  payer  l'avance  de  paiement  dont  ils  vont  profiter. 

Dans  ce  même  groupe  d'opérations  les  clients  Mathorel  et  Bignon  sont  crédités, 
pour  le  montant  de  leurs  factures,  de  6.058  fr.  50  par  le  débit  de  la  Caisse  ;  mais, 
comme  ils  n'ont  versé  que  6.028  fr.  20,  puisqu'ils  ont  retenu  pour  avance  de  paiement 
30  fr.  30,  cette  somme  a  dû  être  reportée  au  crédit  de  la  caisse  par  le  débit  du 
compte  Gommissions-Intérêts-Avances. 

Même  raisonnement  que  ci-dessus,  Mathorel  et  Bignon  sont  considérés  comme 
ayant  payé  la  totalité  de  leurs  factures  et  d'avoir  reçu  après  les  30  fr.  30  que  leur 
verse  la  Caisse  pour  le  compte  de  la  maison  représentée  dans  cette  opération  par  son 
compte  de  Commissions-Intérêts-Avances. 

Les  articles  des  8  et  9  janvier  par  Rendus  sur  Marchandises  sont  clairs  et  n'ont 
pas  besoin  d'explications. 

Les  clients  espagnols,  Alméria  et  Linarès,  ayant  envoyé,  en  couverture  de  leurs 
factures,  deux  chèques  sur  Rouen,  payables  l'un  au  Comptoir  National  et  l'autre  à 
la  Société  Générale,  ces  deux  établissements  de  banque  qui,  dès  l'ouverture  de  la 
maison,  avaient  sollicité  des  affaires,  obtiennent  l'autorisation  de  ne  pas  payer  les 
chèques  et  d'en  appliquer  le  montant  au  crédit  d'un  compte  qu'ils  ouvrent  à 
MM.  Sanson,  Duval,  Favé  et  G«  ;  ils  en  sont  donc  débités  le  12  par  le  crédit  des 
expéditeurs. 


L'intervention  du  compte  Pertes  et  Profits,  le  13  janvier,  pour  supporter  la  perte 
causée  par  la  disparition  des  clients  Duthuit  et  C'^  est  suffisamment  indiquée  par  le 
libellé  de  l'article  au  Journal. 

Le  22  janvier,  le  Portefeuille  est  crédité  directement  de  1  .120  fr.  30,  pour  renvoi 
d'un  effet  impayé  ;  dans  une  maison  importante,  le  Portefeuille  est  tout  d'abord  cré- 
dité de  tous  les  effets  remis  à  l'encaissement  par  le  débit  de  la  caisse  qui  les  prend 
en  charge  ;  ceux  de  ces  effets  qui  ne  sont  pas  payés  sont  retirés  de  la  caisse  par  le 
débit  d'un  compte  appelé  «  Impayés  à  Présentation  »,  qui  sera  crédité,  à  son  tour, 
soit  par  la  Caisse  si  les  effets  sont  payés  le  lendemain,  soit  par  le  débit  du  compte 
du  cédant  s'ils  lui  sont  renvoyés,  soit  par  le  crédit  d'un  autre  compte  «  Impayés 
chez  l'Huissier  »  s'ils  sont  remis  à  un  officier  ministériel  pour  dresser  un  protêt. 
Quand  un  effet  rentre  protesté,  on  débite  le  compte  du  correspondant,  à  qui  on  le 
retourne,  par  le  crédit  d'  «  Impayés  chez  l'Huissier  »  pour  le  capital,  et  par  le  crédit 
de  Caisse  pour  les  frais  qui  sont  remboursés,  en  espèces,  à  l'Huissier. 

La  parfaite  honorabilité,  les  charges  de  famille  du  caissier  et  aussi  l'intervention 
du  commanditaire,  M.  Sanson-Hébert,  son  ancien  patron,  font  que  les  associés  con- 
sentent à  supporter  l'erreur  de  caisse  qu'il  a  commise  ;  et,  comme  c'est  une  somme 
perdue  sans  retour,  on  la  porte,  directement,  au  compte  de  Pertes  et  Profits. 

Pour  les  marchandises  en  compte  à  demi,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  chapitre 
que  nous  leur  avons  consacré  dans  la  partie  théorique.  En  pratique,  cette  opération 
n'aurait  naturellement  pas  été  réglée  en  5  jours  ;  il  aurait  fallu  au  moins  un  mois. 

Pour  le  règlement  de  cette  opération  de  compte  à  demi,  MM.  Linarès  et  Alméria, 
au  lieu  de  payer  directement  leurs  vendeurs,  les  font  accréditer,  par  des  banques 
espagnoles,  dans  des  établissements  de  crédit  à  Paris,  et  ces  derniers,  moyennant 
une  légère  commission,  transportent  le  crédit  au  compte  des  intéressés,  dans  leurs 
agences  à  Rouen. 

MM.  Henri  Sanson  et  Jean  Duval  se  rendaient  en  automobile  à  Dieppe  pour  y 
visiter  un  client  quand,  dans  la  côte  de  Sauqueville,  leur  automobile  capota  ; 
M.  Duval  fut  tué  sur  le  coup,  M.  Sanson,  transporté  à  l'Hospice  de  Dieppe,  expira 
dans  l'après-midi  du  4  février  1918. 

Leur  oncle  et  commanditaire,  M.  Sanson-Hébert,  pour  conserver  la  maison  à  son 
petit-neveu,  soldat  de  l'armée  active,  va  la  reprendre  à  son  nom  personnel  avec 
MM.   Favé  père  et  fils  comme  fondés  de  pouvoirs. 

Il  fera  procéder,  par  les  soins  de  M.  Favé  père,  à  la  liquidation  de  la  société,  en 
vertu  du  droit  que  lui  confère  l'article  onze  de  l'acte  d'association. 


I 
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Immédiatement  après  l'inventaire  de  liquidation,  il  entrera  en  possession  des 
ex^tences  et  de  l'act.f  de  la  société  et  prendra  le  passif  à  sa  charge^  compris  le 
comptes  des  trois  associés.  F         c=> 

Les  marchandises  lui  seront  cédées  au  prix  d'achat  et  les  comptes,  actif  et  passif 
dans  leur  état  actuel,  sauf  les  effets  à  payer  qui  seront  décompté!  au  lauxTla 
Banque  de  France. 

LIQUIDATION 

La  Liquidation  commence  par  l'évaluation  de  la  perte  subie  par  l'automobile  dans 
1  acculent;  pu.s,  par  le  règlement  du  compte  de  dépôts  du  père  du  premier  associé  • 
on  remet  ensuite  au  banquier  tous  les  effets  qui  restaient  en  portefeuille  et  on  rèfflè 
tous  les  comptes  de  banque,  ceux  des  établissements  de  crédit,  en  espèces,  celui  du 
banquier  particulier,  en  faisant  transporter  la  balance  disponible  au  crédit  du  compte 
du  successeur.  v^umpie 

Pour  faciliter  la  compréhension  des  articles  du  Journal,  nous  avons  séparé  chaque 
opération  de  caisse,  mais  dans  la  pratique,  elles  auraient  été  réunies  par  journée 
comme  précédemment.  ^      j"uinee 

En  passant  Téchéancier  au  successeur,  qui  devra  payer  les  effets  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance,  on  lui  retient  les  intérêts  à  courir  sur  ces  effets,   du  jour  de    a 
remise  jusqu  a  leurs  échéances  successives,   ce  qui  est  juste  puisqu'on  le  crédite 
immédiatement,  de  sommes  qu'il  n'aura  à  payer  que  plus  tard.  ' 

M.  Sanson-Hébert,  successeur,  est  ensuite  débité  de  toutes  les  marchandises  res- 
motlTerr^d'""'  "' '"'  ''"^''  ''"'  ^'^"^^""  d'escompte;  puis  du  matériel,  du 
Tar  ttaTte         "'  """"  ^'"  '"  ""*'  '^  marchandises  qui  n'avait  pas  été  soidée 

Toutes  les  marchandises  ayant  été  vendues,  l'excédent  du  crédit  sur  le  débit  du 
compte  représente  le  bénéfice  qu'elles  ont  produit  et  il  est  porté  à  Pertes  et  Pris 

nauv    '    f  \   ^"'''''''  ''  '''   ^'"P^^^^^-    ^^   ^-*  --   distribution    aux 

pauvres  et  on  paie  un  loyer  de  deux  mois  au  propriétaire  qui  est  en  même  temps  le 

successeur  et  qui,  en  cette  qualité,  acquittera  les  assurances  et  les  contrTbutLns  en 

siot!  Tn7rÏt  ^7'T  "'  """'^'^  '''"^'  ^"^"^'^  '''  ^'^'^  ^---^  -'  ^-  Commis- 
sions, Intérêts  et  Avances  ;  pour  ce  dernier  compte  général,  on  remarquera  que  le. 

sous-comptes,  ou  subdivisions.  Commissions  et  Avances,  ont  des  soldes  créditeurs^ 

tandis  que  le  sous-compte   Intérêts  a  un  solde  débiteur;  ce  dernier  vient  donc  en 

déduction  des  deux  premiers  avant  de  porter  la  balance  à  Pertes  et  Profits. 
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On  verse  ensuite,  à  M.  Sanson-Hébert,  une  provision  pour  payer  un  transport  en 
litige  avec  l'Ouest-État  ;  en  temps  ordinaire,  ces  frais  de  transport  seraient  allés  au 
débit  de  Frais  Généraux  ;  mais,  le  compte  ayant  été  absorbé  par  celui  de  Pertes  et 
Profits,  c'est  ce  dernier  qui  sera  débité. 

Nous  arrivons  ensuite  au  partage  des  bénéfices,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  10 -du  pacte  social;  la  part  des  associés  est  portée  à  leurs  comptes 
respectifs,  celle  des  employés  leur  est  payée  en  espèces. 

Le  Capital  social,  qui  n'a  plus  d'emploi,  est  transporté  aux  comptes  des  intéressés 
suivant  la  mise  de  chacun  ;  puis  la  balance  des  comptes  des  gérants  est  transportée 
dans  les  livres  du  successeur,  qui  en  sera  responsable  vis-à-vis  d'eux-mêmes  ou  de 
leurs  successions. 

Enfin,  M.  Sanson-Hébert,  qui  a  pris  à  sa  charge  les  Effets  à  Payer  et  les  Comptes 
des  Gérants,  qui  a  été  crédité  de  sa  part  dans  les  bénéfices  et  du  remboursement  de 
sa  commandite,  est  devenu,  par  ces  opérations,  créancier  dans  la  maison  pour  une 
somme  totale  de  Fr.  281.417,  25 

Il  est  débiteur,  par  contre,  des  Versements  et  Virements  faits  à  son  crédit  dans  la 
banque  Viard-Sanson,  des  Marchandises,  du  Matériel,  du  Mobilier  et  d'une  Créance 
qui  lui  ont  été  cédés,  le  tout  s'élevant  à  la  somme  de  Fr.  258.586,  35 

La  Maison  lui  redoit  donc Fr.  22.830,  90 

qu'elle  va  lui  payer  avec  les  espèces  restant  en  caisse  et  dont  le  montant  s'élève, 
tout  naturellement,  à  cette  même  somme  de  22.830  fr.  90,  puisque  le  dernier  créan- 
cierde  la  maison  doit  trouver  dans  l'actif  social  (la  Caisse  dans  l'espèce)  la  somme 
nécessaire  pour  éteindre  sa  créance  et  solder,  par  cette  opération  ultime,  les  deux 
derniers  comptes  restés  ouverts  dans  la  comptabilité. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter,  en  terminant,  qu'une  liquidation  réelle  aurait  bien 
présenté  les  mêmes  opérations,  mais  qu'elle  aurait  duré  un  temps  beaucoup  plus 
long. 


Comptabilité  Dufayel. 
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ACTE     DE     SOCIÉTÉ 


SOUS-SEING    PRIVÉ 


Entre  les  soussignés  : 

1*>  Monsieur  Henri  Sanson,  voyageur  intéressé,  demeurant  à  Dieppedalle  (Seine- 
Inférieure)  ; 

2<»  Monsieur  Jean  Duval,  fondé  de  pouvoirs,  demeurant  à  Eauplet  (Seine-Infé- 
rieure) ; 

3°  Monsieur  Lucien  Favé,  chef  de  magasin,  demeurant  à  Bihorel  (Seine-Infé- 
rieure) ; 

4*»  Monsieur  Frédéric  Sanson-Hébert,  propriétaire,  demeurant  à  Rouen,  rue  Mal- 

palu,  no  124; 
il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  MM.  Sanson,  Duval,  Favé  et  Sanson-Hébert  forment  entre 
eux  une  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple. 

Savoir  : 
en  nom  collectif  à  l'égard  de  MM.  Sanson,  Duval  et  Favé,  en  commandite  à  Tégard 
de  M.  Sanson-Hébert. 

Article  Deux.  —  La  raison  sociale  est  :  Sanson,  Duval,  Favé  et  C'^  : 

La  durée  est  de  Dix  années  à  compter  du  premier  janvier  mil  neuf  cent  dix-huit. 

Son  siège  est  à  Rouen,  rue  Malpalu,  n«  122  ;  il  pourra  être  transporté  ailleurs  si 
la  gérance  le  trouve  utile  aux  intérêts  de  la  société. 

Article  Trois.  —  Les  gérants,  MM.  Sanson,  Duval  et  Favé,  sont  seuls  respon- 
sables des  opérations  de  la  société  et  ils  auront  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
l'administrer  sans  aucune  réserve. 

Us  ont  seuls  la  signature  sociale,  mais  ils  n'en  pourront  faire  usage  que  pour  les 

affaires  de  la  société. 

Monsieur  Sanson-Hébert  est  associé-commanditaire  et  ne  peut  être  passible  des 
pertes  et  dettes  de  la  société  au  delà  du  montant  de  sa  commandite. 

Article  Quatre.  —  Les  opérations  de  la  société  consisteront  dans  Tachât  et  la 
vente  de  toutes  marchandises,  principalement  les  produits  chimiques  et  les  opéra- 
tions nécessitées  par  les  achats  et  par  les  ventes,  à  l'exclusion  formelle  de  toutes 
opérations  de  jeu  et  de  report  que  les  gérants  s'interdisent  d'une  façon  absolue,  tant 
pour  le  compte  de  la  société  que  pour  leur  compte  personnel. 
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Article  Cinq.  —  Le  Capital  Social  sera  de  Deux  Cents  Mille  francs,  versés  par 
les  associés,  comme  suit  : 

Cinquante  mille  francs  par  M.  Henri  Sanson, 

Vingt-cinq  mille  francs  par  M.  Jean  Duval, 

Cinq  mille  francs  par  M.  Lucien  Favé, 

Cent  vingt  mille  francs  par  M.  Sanson-Hébert. 

Article  Six.  —  Ces  sommes  seront  versées  en  espèces,  au  plus  tard  le  trente 
décembre  mil  neuf  cent  dix-huit,  par  les  intéressés,  au  crédit  du  compte  de  la 
société,  chez  Messieurs  Allain  Viard-Sanson  et  Compagnie,  banquiers,  à  Rouen,  rue 

du  Change,  n°  21. 

Article  Sept.  —  Il  sera  dressé  chaque  année,  le  31  décembre,  un  inventaire  des 
existences  et  des  dettes  actives  et  passives  de  la  société. 

Cet  inventaire  sera  communiqué  à  M.  Sanson-Hébert,  le  31  janvier  au  plus  tard; 
les  livres  et  les  balances  mensuelles  seront  également  tenus  à  sa  disposition,  dans 
les  bureaux  de  la  société,  quand  il  en  fera  la  demande. 

Article  Huit.  —  Une  allocation  mensuelle  de  Trois  cents  francs  sera  versée,  le 
dernier  jour  du  mois,  à  chacun  des  trois  gérants.  En  cas  de  décès  de  Messieurs  San- 
son ou  Duval,  leur  allocation  serait  partagée  entre  les  survivants,  qui  recevraient 
alors  chaque  mois  Quatre  cent  cinquante  francs. 

En  cas  de  décès  de  Monsieur  Favé,  Tallocation  mensuelle  de  Trois  cents  francs  qui 
lui  est  attribuée,  serait  versée,  jusqu'à  la  fm  de  la  société,  la  moitié,  soit  cent  cin- 
quante francs  par  mois,  à  Madame  Veuve  Lucien  Favé,  sa  vie  durant,  et  l'autre  moi- 
tié, soit  cent  cinquante  francs  par  mois,  à  Monsieur  Maxime  Favé,  son  fils,  tant  qu'il 
restera  comme  employé  dans  la  maison. 

Article  Neuf.  —  Avant  toute  distribution  de  bénéfices,  il  sera  fait,  chaque  année, 
dans  l'inventaire,  un  amortissement  sur  le  matériel  des  magasins  et  le  mobilier  des 
bureaux,  d'au  moins  dix  pour  cent,  pour  que  ces  deux  chapitres  soient  éteints  à  la  fin 

de  la  société. 

Article  Dix.  —  Les  bénéfices  annuels  seront  répartis  comme  suit  : 

1<»  Attribution  au  Capital  d'un  intérêt  jusqu'à  concurrence  de  cinq  pour  cent,  qui 

sera  distribué  à  chacun  des  associés,  au  prorata  de  leur  apport. 
2*'  Le  surplus  des  bénéfices  nets  sera  partagé  ainsi  : 

30  *>/o  à  Monsieur  Henri  Sanson, 

25  °/o  à  Monsieur  Jean  Duval, 

20  °/o  à  Monsieur  Lucien  Favé, 

15  7o  à  Monsieur  Sanson-Hébert, 

10  Vo  au  personnel,  qui  seront  répartis  par  la  gérance  entre  les  employés 
jugés  dignes  de  cette  faveur. 
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Article  Onze.  —  Le  décès  de  l'un  des  gérants  ne  sera  point  un  cas  de  dissolution 
de  la  société. 

En  cas  de  décès  d  un  deuxième  gérant,  le  commanditaire,  M.  Sanson-Hébert,  aura 
le  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  société,  mais  après  lui  aucun  de  ses  héritiers 
n'aura  ce  droit  et  tous  devront  laisser  continuer  la  société  jusqu'à  son  expiration  ou 
jusqu'au  décès  du  troisième  gérant,  qui  entraînerait,  de  piano,  la  dissolution  immé- 
diate. 

Les  droits  de  succession  des  gérants  et  du  commanditaire  seront  réglés  d'après 
le  dernier  inventaire,  à  titre  de  forfait  et  sans  aucune  répétition,  soit  activement,  soit 
passivement,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Les  héritiers  ou  représentants  du  ou  des  décédés  ne  pourront  faire  apposer  aucuns 
scellés,  ni  requérir  d'inventaire  judiciaire  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  rien  dans  les 
affaires. 

Les  héritiers  du  ou  des  décédés  n'auront  plus  droit,  à  partir  de  l'inventaire  ayant 
précédé  le  décès,  qu'h  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an,  sur  leur  part  dans  le  capi- 
tal social  ;  mais  par  contre,  cet  intérêt  de  5  *»/o  leur  sera  attribué  en  plein  avant  toute 
autre  répartition,  même  d'intérêt,  aux  autres  associés. 

La  part  de  bénéfices  attribuée,  par  le  §  2  de  l'article  dix,  à  chaque  associé, 
sera  répartie  :  celle  d'un  gérant  par  parties  égales  entre  les  gérants  subsistants, 
moins  5  ^o  qui  augmenteront  la  part  réservée  au  personnel,  celle  du  commanditaire 
par  parties  égales  entre  les  gérants. 

Article  Douze.  —  La  société  arrivant  à  son  terme,  la  liquidation  sera  faite  par  la 
gérance,  sous  la  surveillance  du  commanditaire  lui-même,  mais,  sans  le  concours  de 
ses  héritiers,  s'il  était  décédé  auparavant. 

Rouen,  le  Premier  Décembre  dix-neuf  cent  dix-sept. 
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Union  des  Associations  des  Anciens  élèves 
des  Ecoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat. 

(Siège  social  et  secrétariat  :  15  et  17,  rue  Aubert,  Paris.) 

Médaille  d argent  à  V Exposition  universelle  de  Paris.  —  Médaille  d'argent  à  V Expo- 
sition universelle  de  Saint-Louis.  —  Médaille  d'or  à  VExposifion  universelle  de 
Liège.  —  Diplôme  d'honneur  à  l'Exposition  universelle  de  Bruxelles.  —  Grand 
prix  à  V Exposition  franco- britannique  de  Londres.  —  Grand  prix  à  V Exposition 
coloniale  de  Paris.  —  Grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  Turin.  —  Grand 
prix  à  V Exposition  de  Gand. 

L'Union  des  Associations  des  Anciens  élèves  des  Écoles  supérieures  de  commerce, 
reconnue  d'utilité  publique  par  le  décret  du  10  décembre  1910,  a  été  fondée,  en 
1892,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  ses  membres,  le  développement  de 
l'enseignement  commercial  et  l'extension  du  commerce  français. 

Elle  compte  actuellement  près  de  8.000  membres,  répartis  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  et  groupe  en  une  organisation  centrale  puissante  les  différentes  Associa- 
tions d'Anciens  élèves  de  l'enseignement  supérieur  commercial,  tout  en  respectant 
l'autonomie  de  chacune  d'elles. 

L'Union  prend  part  à  tous  les  travaux,  congrès,  expositions  qui  intéressent  le 
développement  de  l'enseignement  commercial,  et  il  est  de  tradition  que  son  prési- 
dent soit  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique. 

Son  bureau  de  placement  gratuit,  fort  bien  organisé,  rend  de  grands  services  au 
commerce  en  lui  fournissant  à  tout  moment  les  collaborateurs  dont  il  peu^  avoir 
besoin.  Jusqu'au  30  juin  1914,  l'Union  a  placé  1.738  candidats,  tant  en  France  qu'aux 
colonies  et  à  l'étranger. 

Elle  possède  de  plus  un  «  service  de  remises  »  qui  procure  des  avantages  matériels 
de  toute  nature  à  ses  adhérents,  un  «  service  de  contentieux  »  et  une  «  caisse  de 
prêts  d'honneur  pour  voyages  à  l'étranger  ». 

L'Union  a  pour  organe  un  «  bulletin  bi-mensuel  »,  publication  très  répandue  et 
fort  intéressante  (abonnement  :  10  francs  par  an  pour  la  France  et  12  francs  pour 

l'étranger). 

Par  son  action  incessante  auprès  des 'pouvoirs  publics,  sa  participation  à  toutes 
les  grandes  manifestations  faites  en  faveur  de  l'enseignement  technique,  dans  ces 
dernières  années,  l'Union  est  arrivée  à  acquérir  une  réelle  influence  qu'elle  emploie 
à  diriger  la  jeunesse  française  vers  les  carrières  commerciales. 
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